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gQjjR DE CASSATION (chambre criminelle. 

Présidence de M. de Crouzeilhes. 

Audience du 5 septembre. 

CRIME 
IMMI'N — DÉLIT FORESTIER. — CUMUL DE PEINES. — 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. 

T tiridu condamné pour crime par la Cour d'assises à la 
ne de la réclusion, el poursuivi ultérieurement devant 

^Tribunal correctionnel pour un délit forestier commis 

ont Farrêt de la Cour d'assises cl passible d'une amende, 

ogut se prévaloir de l 'article 3G5 du Code d'instruction 

criminelle, et doit être nonobstant la peine de la réclusion 

toHdatnné cumulalivement à l 'amende pour le délit fo-

restier. 
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 instruction dirigée contre un individu inculpé à 

raison des mêmes procès-verbaux d'un crime et d'un délit 

forestier a été renvoyé en Cour d'assises cl en police correc-

tionnelle, cl qu'il a été pour te crime condamné à une peine 

infamante, le Tribunal correctionnel saisi de la seconde 

vhase de la poursuite, n'est pas tenu, de fournir au prévenu 

l'assistance d'un tuteur à son interdiction légale. 

le jugement correctionnel qui se termine par celte mention 

ainsi l'ait et jugé en audience publique, constate suffisam-

ment la publicité de toutes les audiences consacrées au 

procès. 

Le sieur Rabault était adjudicataire d'une coupe do bois de 

la forêt de Chezy. Des procès-verbaux constatèrent l'existence 

de fausses marques, le déficit de 152 réserves et la mutilation 

de 7 réserves. La Cour d'assises des Deux Sèvres déclara Ra • 

Uiult coupable d'avoir appliqué les fausses marques dont il 

s'agit et le condamna à cinq ans de réclusion. ■ 

Traduit devant le Tribunal correctionnel à raison du déficit 

et do la mutilation des réserves, Rabault opposa que la con-

damnation prononcée contre lui par la Cour d'assises ne per-

mettait pas de prononcer contre lui une peine à raison du dé-

lit contemporain du fait qui avait motivé la peine de cinq ans 

de réclusion. * 

Le 12 janvier 1845, le Tribunal de Niort statua en ces ter-

mes : 

« Attendu que la disposition de l'art. 363 du Code d'ins-

truction criminelle est générale, qu'elle s'applique tout à la 

fois aux délits et aux crimes, et conséquemment aux matières 

criminelles ; qu'elle ne distingue pas entre les peines de na-

ture différente qui peuvent être prononcées ; qu'ainsi elle les 

ombrasse toutes ; qu'il suit de là que la peine la plus forte 

suffit à l'expiation de tous les crimes ou délits qui ont précédé 

la condamnation, et qu'en cas de poursuites et de condamna-

tions successives l'accusé ou le prévenu ne doit subir que cette 

peine pour tous les crimes ou délits qu'ils auraient commis 

antérieurement à la première de ces condamnations, sans que 

par la réunion des peines séparément prononcées le maximum 

de la pei- a ta plus forte puisse être jamais dépassé ; 

» Attendu en outre que le principe de la non cumulation est 

applicable, soit que les faits soient qualifiés par le Code pénal 

ordinaire, soit qu'ils soient prévus et punis par des lois spé-

ciales, et dans tous les cas où comme dans l'espèce il n'est pas 

fait une exception formelle au droit commun; que les amen-

des sont eu général des peines; qu'elles ne peuvent pas être 

plus cumulées que les peines corporelles, à moins qu'elles r:e 

soient prévues à titre de restitution ; qu'enfin cette doctrine a 

été .ormellement consacrée par arrêts de U Cour de cassation 
des 3 octobre 182b et 2 juin 1838 ; 

Le Tribunal condamne le prévenu aux restitutions et dom-

mages-intérêts demandés par l'administration des forêts, mais 
déclare en même temps qu'aucune amende ne devait être 
prononcée. 

.Sur l'appel, la Cour royale de Poitiers a rendu, le 2-i jan-
vier 1846, un arrêt confirmalif. 

a direction générale des forêts et Rabault se sont pourvus 

M cassation contre cet arrêt. La direction générale des fo-
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 Rocher, rapporteur, a exposé avec lucidité 
; ails et les décisions de la cause, et il a présenté à la Cour, 

principale question du procès, les observations suivan-

te nous nous estimons heureux de reproduire : 
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Il nous suffira d'un coup d'œil rapide sur celles de ces ré-

flexions qui ont un trait direct au pourvoi, pour éclairer, 

mieux que par des raisonnemens, la question qu'il vous pré 

sente à juger : Vous avez établi, apiès do longues controver-

ses, que le principe du non cumul des peines, régissait non 

seulement tous les crimes et délits prévus par le Code pénal 

ordinaire, mais encore ceux auxquels se rapporte une législa-

tion spéciale; que les amendes ne sauraient être distinguées, 

dans leur relation avec ce vœu delà loi, des peines corporelles, 

comme l'avait fait un nrrèt du 25 juin 1821 ; comme le vou-

laient quelques auteurs, entre autres M. Legraverend ; que cel-

les même de ces amendes qui sont requises devant les Tribu-

naux par des administrations publiques, en leur nom, et par 

voie principale, n'en tombent pas moins, quand elles concou-

rent avec une peine plus forte, sous l'application de la disposi-

tion prohibitive du cumul; qu'en effet (et pour réunir en 

quelques mots les argumens sanctionnés par vous de MM. 

Barris, Merlin et Mangin), si elles sont fixes; si elles peu-

vent être infligées à raison d'infractions non suivies de 

dommage, aussi bien qu'en cas de dommage réalisé , s'il 

est vrai que lorsque le délinquant est mort avant sa con-

damnation, le droit de les poursuivre directement, qui n'a 

été attribué aux régies que parce que toute adjudication pécu-

niaire fait partie des intérêts fiscaux, placés sous leur surveil-

lance et soumis aux mêmes règles, subordonné aux mêmes 

conditions que l'action publique, il s'en suit que les amendes 

sont autre chose que de simples réparations civiles ; qu'on doit 

les considérer comme de véritables peines, et qu'à ce titre elles 

rentrent, quanta leur application, sous l'empire du droit com-

mun, à moins qu'un texte n'ait dérogé au principe de l'article 

3(55 d'une manière expresse, ou que cette dérogation ne s'in-

duise de Tinconciliabilité manifeste de ses dispositions avec 
ce principe. 

Que ressort-il, messieurs, de ce résumé de la doctrine et de 
la jurisprudence? 

Qu'il n'y a plus à faire porter la contestation sur les divers 

points controversés entre les parties ; qu'il faut admettre comme 

justifiées, ia plupart des propositions de l'intervenant: telles 

que la généralité de la disposition de l'article 365, son exten-

sion aux matières spéciales, le caractère pénal de l'amende, 

même fiscale, et particulièrement de l'amende forestière qu'un 

arrêt rendu à notre rapport, ne permet pas d'infliger au mi-

neur, de moins de seize ans, reconnu avoir agi sans discerne-

ment;. que d'autres arrêts, un entre autres, rendu à l'audience 

d'hier, interdit de comprendre dans les réparations dont sont 

tenues les personnes civilement responsables; enfin la règledu 

droit commun qui veut qu'un accusé expie par la condamna-

tion, à la peine la plus forte, les divers torts dont il s'est rendu 

coupable, avant sa première mise en jugement, soit qu'ils 

aient été compris dans une poursuite collective, soit qu'un 

second Tribunal complète, pour punir le fait concomittant qui 

lui est ultérieurement déféré, le maximum non encore atteint 

de cette peine. 

Inutile même de rechercher avec l'intervenant si; comme 

l'établissent plusieurs de vos arrêts (deux notamment, en date 

des 20 mai 1820, et 17 juin 1830), la seconde poursuite peut 

être légalement intentée après que la première a eu pour ré-

sultat l'application de ce maximum, ou si, comme le soutient 

avec force M. Mangin l'action publique dans ce cas n'est pas 

difinitivement éteinte. 

Ce qui seul importe, au point de vue de celui des deux 

pourvois qui a été formé par l'administration, c'est de s'as-

surer si la première condamnation prononcée contre l'interve-

nant avait épuisé la mesure de pénalité que comportait, envi-

sagée dans son ensemble, l'accusation complexe, objet des 

deux poursuites successives. 

En d'autres termes, si à la différence de celles des autres 

législations particulières, au sujet desquelles sont intervenus 

les nombreux arrêts qui ont appliqué aux délits spécifiés par 

ces législations e t joint à un fait pénal ordinaire le principe 

du nom cumul, la loi forestière renferme telle disposition qui 

oblige le juge à ajouter, ce cas échéant, à la peine plus rigou-

reuse de l'infraction du droit commun l'amende encourue pour 

le délit spécial. 

La question ainsi précisée (et c'est à quoi se réduit en défi-

nitive ce que le pourvoi nous donne à juger) sort, comme l'a 

fait observer avec raison l'intervenant, des termes dans les-

quels a eu à statuer votre arrêt du 21 juin 1845 qui a admis 

la nécessité du cumul; car il s'appliquait, non comme dans 

l'espèce au concours d'un crime prévu par le Code pénal et 

d'un délit forestier, mais lim Hâtivement au concours de deux 

délits présentant l'un et l'autre ce dernier caractère et entraî-

nant uniquement deux amendes distinctes. 

Y a-t-il dans les deux cas même raison dedécider? 

Là est toute la difficulté du procès. 

Les considérations sur lesquelles s'est appuyé votre arrêt du 

15 juin 1845 consistent, d'une part, en ce que l'art. 187 du 

Code forestier qu'énumère les dispositions du Code d'instruc-

tion criminelle, applicables en cette matière, ne fait nulle men-

tion de l'art. 365. 

D'autre part, en ce que les art. 192, 194, 196, 199 du pre-

mier de ces Codes prononcent des amendes dont le taux se me-

sure sur la nature, la quantité, la dimension des arbres cou-

pés, enlevés, écorcés ou mutilés ; sur la diversité des modes 

d'extraction et de transport; sur l'espace et le nombre des 

animaux trouvés en délit; enfin sur l'âge des forêts auxquelles 

a été portée l'une ou l'autre de ces atteintes; l'article 202 

disposant en outre que, « dsns tous les cas où il y a lieu à 

dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l'amende 

simple prononcée par le jugement. » 

Vous avez, Messieurs, conclu de ces textes que l'amende fo-

restière ne saurait être détachée d'aucun des tails auxquels 

elle se lie; 
Que la réunion de ces faits dans une seule et môme pour-

suite ne met point obstacle à ce que chacun d'eux soit frap-

pé de la peine dont il est isolément susceptible ; 

Que si on morcellait par l'application de la règle du non-

cumul la répression qui se compose de ces condamnations gé-

minées, le système général de pénalité du Code forestier et 

l'adjudication éventuelle des dommages-intérêts dont il au-

torise la demande, n'auraient plus pour base la proportion 

que ce Code a établie. 

Cette solution, si peu contestable quand elle se rapporte à 

deux ou plusieurs des délits que la loi forestière a prévus, 

doit-on l'étendre à l'un ou plusieurs de ces mêmes délits en-

veloppés dans une accusation de crime? 

D'un côté, et dans le sens du pourvoi, on peut dire que le 

motif de décider de l'arrêt de 1845, étant pris de la prédomi-

nance de l'élément civil sur l'élément pénal dans l'amende fo-

restière, ce motif conserve toute sa force, quelle que soit la 

peine principale avec laquelle cet arrêt vont que l'amende 

soit cumulée, quelle que soit la qualification de l'acte qui 

concourt avec le fait forestier d'une gravité moindre, crime 

ou délit, rentrant dans la législation commune ou relevant de 

la législation spéciale; 

Que dans tous les cas et sans distinction le délit forestier se 

détache des autres faits qu'embrasse avec lui une seule ct 
même poursuite, s'individualise en quelque sorte dans la con-

damnation, apporte au fisc son contingent à part d'indem-

nité pécuniaire, comme étant sa dette propre, dont \no sau-

rait l'affranchir, la responsabilité exclusivement [pénale in-

hérente au fait plus grave auquel la prévention l'associe; 

Que la considération qui lui attribue cette portée tient» 

essentiellement ù sa nature ; qu'elle le suit dès-lors devant 

toute juridiction appelée à en connaître, nonobstant les cir-

constances extrinsèques de connexité, de jonction, de cumul, 

qui ne détruisent ni ne modifient ce qui, dans le système do 

répression auquel il appartient, le distingue d'une manière 

trarrehée de tout autre fait punissable ; 

Que sous un autre rapport, il y a nécessité dans tous les cas 

de prononcer l'amende, puisque la détermination de sa quo-

tité est le point de départ forcé de l'adjudication des domma-

ges-intérêts ; que l'action publique et l'action civile, étant ba-

sées l'une et l'autre sur le préjudice effectif résultant du délit, 

elles doivent uniformément aboutir à la réparation de ce pré-

judice ; et que celte sorte de communauté établie entre elles 

par la loi de la matière, ne permet pas mieux de les séparer 

dans leurs effets que dan3 leur principe. 

A l'appui du jugement attaqué, Messieurs, on peut au con-

traire soutenir que la question décidée par l'arrêt de 1845 

n'a aucute similitude avec celle qui est soulevée par le 

pourvoi ; que si dans le concours de deux amendes forestières 

on ne doit pas limiter à colle des deux qui est la plus forte la 

condamnation encourue par le dé'inquant, à raison des infrac-

tions distinctes auxquelles chacune d'elles est applicable, cela 

s'explique par l'indivisibilité d'une répression toute spéciale 

qui se compose de la réunion de chacun des élémens de même 

nature constituant les divers délits, objet d'une prévention col-

lective; réunion indispensable pour la supputation de l'indem-

nité pécuniaire attribuée au fisc, non d'une manière invaria-

ble, comme en d'autres matières, mais dans la proportion 

matérielle de l'atteinte portée à l'intérêt d'ordre public qu'il 

représente ; 
Mais que s'il ne s'agit plus d'une prévention restreinte à ce 

caractère exceptionnel ; si le même iirdividu a en même temps 

' à répondre d'un crime prévu p-r le Code pénal et d'un délit 

forestier ; de même que le crime attire à lui le délit ; que des 

deux juridictions auxquelles ils appartiennent respectivement, 

la Cour d'assises et le Tribunal correctionnel, c'est la plus 

élevée qui, pour statuer sur le tout, prévaut sur l'autre, des 

deux législations c'est la plus rigoureuse qui régit la cause 

toute entière. 

Il n'y a plus lieu de considérer, en soi, l'infraction fondue, 

pour ainsi parler, dans une accusation plus grave, pour com-

biner les conséquences pénales qui en dérivent avec colles que 

cette accusation entraîne ; car le Code, qui est la loi du procès, 

ce n'est pas le Code forestier ; et loin qu'on se trouve en pré-

senced'un système de pénalité inconciliable avec le droit com-

mun, c'est le droit commun qui, seul pèse de tout son poids 

dans la balance du juge ; tempérant les rigueurs dont il est 

armé par l'application indulgente du principe qui veut qu'en 

toute circonstance le délit soit absorbé par le crime et l'amen-

de correctionnelle, à quelque titre qu'elle ait été encourue, par 

la condamnation à une peine affliclive et infamante ; principe 

dominant, impérieux, exclusif dans cet ordre de faits et d'i-

dées; principe que ne saurait ébranler l'influence d'une autre 

législation dont l'autorité, quant à la peine proprement dite, 

est limitée aux cas qu'elle a taxativement prévus, et se con-

centre dans la région spéciale, où, à son tour, elle domine seule 

et sans partage. 

Que si, par l'effet de la division de la poursuite, le juge 

correctionnel est, quant au fait forestier concomittant au cri-

me puni par la Cour d'assises, substitué à cette dernière ju-

ridiction, le prévenu n'a point à souffrir soit des circonstances 

de force majeure, soit de la volonté arbitraire qui ont amené 

cette division. 

Le juge, dans ce cas, procède comme eut dû procéder la 

Cour d'assises. Il déclare, s'il y a lieu, le délit constant, et, en 

ce qui touche les restitutions et dommages-intérêts, il se con-

forme à celles des prescriptions du Code forestier qui s'y rap-

portent, mesurant le taux de ces indemnités sur celui d'une 

amende qu'il ne prononce pas, mais qu'il évalue fictivement 

comme s'il avait à la prononcer ; satisfaisant ainsi dans la li-

mite de ses attributions civiles aux règles exceptionnelles qu'il 

lui est interdit de suivre dans l'exercice de sa juridiction pé-
nale. 

De la sorte tout se concilie, et comme l'Etat est admis en 

même temps que les tiers lésés, à réclamer, abstraction faite 

de l'amende, une réparation à titre purement civil, du tort 

dont il croit avoir à se plaindre; que cette réparation peut 

même, comme dans l'espèce, être élevée d'un taux fort supé-

rieur à l'amende, puisque l'article 202 du Code forestier ne 

détermine qu'un minimum des dommages-intérêts sans poser 

des bornes à leur adjudication ; on se demande quel est, en dé-

finitive, l'intérêt sérieusement compromis par ce système; on 

cherche où est la considération, soit d'ordre général, soit de 

préjudice matériel, qu'il y a lieu de mettre en balance avec la 

juste autorité d'un de ces principes tutélaires qui étaient écrits 

dans la conscience des juges avant de trouver place dans la 

loi. 

Telle est, Messieurs, sous son double point de vue, la déli-

cate question soumise à votre examen. Nous nous bornons à 

la poser, la Cour y statuera dans sa sagesse. 

M* Théodore Chevalier, avocat de la direction générale des 

forêts, s'élève contre la disposition de l'arrêt qui avait refusé 

de prononcer l'amende par application de l'article 365 du 

Code d'instruction criminelle. Deux arrêts de la Cour, dit 

l'avocat, ont posé les principes qui vous guideront dans la 

solution de la question grave et nouvelle que vous avez à ju-

ger. Le premier de ces arrêts est celui des chambres réunies 

du 7 juin 1842, quia décidé que l'article 305 dans sa dis-

position relative au non cumul des peines, était beaucoup 

moins générale qu'on ne l'avait d'abord pensé, et qu'il fallait 

aussi tenir compte de cet autre principe, que tout délit est 

passible d'une peine spéciale. Le second arrêt du 21 juin 1845 

est intervenu en matière forestière, et a jugé que le cumul des 

peines admis soit par l'article 187 du Code forestier et par l'es-

prit général de ce Code, ces principes reconnus, l'article 365 

du Code d'instruction criminelle était donc inapplicable à l'es-

pèce, et c'est à tort que la Cour royale l'a pris pour base uni-

que de son arrêt. M5 Chevalier fait ressortir les différences qui 

existent entre les peines corporelles prononcées par la Cour 

d'assises, et la peine pécuniaire prononcée par la juridiction 

correctionnelle. 

M* Morin, avocat de Rabault, a combattu le pourvoi de l'ad-

ministration forestière, en s'appuyant sur la jurisprudence de 

la chambre criminelle de la Cour, sur le non cumul des peines. 

Il soutient que ce non cumnl a été consacré sans distinction 

entre les peines pécuniaires ou corporelles. L'avocat recon-

naît que le cumul a été admis par quelques arrêts, mais dans 

des espèces où il s'agissait de peines forestières, donc ces ar-

rêts ne sont pas applicables à la cause. Car ici, il s'agit du cu-

mul entre une peine afllictive et une autre peine véritable 

établie aussi par le Code pénal. 

M* Morin s attache ensuite à justifier le pourvoi de Rabault 

contre les autres dispositions de l'arrêt, et soutient que la cas-

sation, quelle que soit la violation de la loi à raison de laquelle 

elle soit prononcée, devra frapper l'arrêt tout entier, puisqu'il 

y a une corrélation nécessaire, indivisibilité même entre l'a-

mende et les dommages-intérêts. Après avoir développé les 

moyens de forme, l'avocat conclut à la cassation. 

M. l'avocat-général Nicias Gaillard, a conclu à la cassation 

de l'arrêt de la Cour royale de Poitiers, par les motifs dévelop-

pés au nom de la direction générale des forêts. 

La Cour, après délibération eu. la. chambre du conseil, a 

rendu l'arrêt dont voici le teJÈtêï 

o Ouï M. Rocher, conseJHer, en son rapport; 

» Ouï M* Morin dans soé observations à l'appui du pourvoi 

m 1 

de François RatfSrVlt; et de l'intervention dudil Rabault au 

pourvoi formé contre le môme arrêt par l'administration des 

forêts ; 

» Ouï Me Chevalier, dans ses observations, soit à l'appui du-

dit pourvoi, soit en défense contre le pourvoi de François Ra-

bault; 

» Ouï M. Nicias Gaillard, avocat-général, en ses conclusions; 

» Joignant les deux pourvois et statuant : 

» En ce qui touche celui de François Rabault, 

» Sur le premier moyen pris do la violation des articles 190 

et 217 du Code d'instruction criminelle, en ce que la publicité 

des deux audiences consacrées au jugement du procès, n'est 

constatée que par une disposition finale de l'arrêt ; 

» Attendu qu'en matière de police correctionnelle les arrêts 

comprenant, dans un seul et même contexte, les débats, les 

motifs, la décision, la formule qui les termine: «Ainsi jugé 

et prononcé en audience publique ; » se rapporte indistincte-

ment à cos diverses phases de l'affaire; 

» Sur le second moyen, tiré d'une part, de ce que la juri-

diction correctionnelle aurait dû se déclarer incompétente 

pour statuer sur un fait qui ne pouvait plus entraîner que des 

conséquences civiles; d'autre part, sur ce qu'elle aurait irré-

gulièrement procédé, en n'accordant pas l'assistance d'un tuteur 

à un condamné qu'un arrêt antérieur de la Cour d'assises 

des Deux-Sèvres avait placé dans les liens de l'interdiction ; 

» Attendu que la seconde poursuite, dérivant des mêmes 

procès-verbaux, qui avaient servi de fondement à la première, 

avait légalement saisi la juridiction correctionnelle, appelée à 

apprécier si, à raison de ce nouveau fait coneomittant au 

crime réprimé par la Cour d'assises, le sieur Rabault était 

passible d'une nouvelle peine; 

» Attendu, dès lors, que le sieur Rabault comparaissanl de-

vant la chambre des appels de police correctionnelle de la 

Cour royale de Poitiers comme prévenu, avait droit unique-

ment aux garanties de droit commun qui lui ont été assurées 

à ce titre ; 

» Par ces motifs, et attendu, au surplus, que l'arrêt est reS-

gulier en sa forme, et qu'il n'en ressort aucun grief dont la 

demandeur soit foudé à se plaindre; 

» La Cour rejette son pourvoi et le condamne à l'amende; 

« En ce qui concerne le pourvoi de l'administration fores-

tière : 

» Vu les articles 365 du Code d'instruction criminelle, 192, 
194, 196, 202 du Code forestier ; 

» Attendu, en fait, que des procès-verbaux réguliers dres-

sés par les agens forestiers de l'inspection de Niort, ont con-

staté, à la charge de François Rabault, adjudicataire d'une 

coupe dans la forôt domaniale de Chizé, 1" l'existence sur 

plusieurs arbres de fausses marques du marteau de l'Etat ; 2* 

un déficit de cent cinquante arbres de réserve, et la mutilation 

de sept autres ; 

» Attendu que François Rabault, traduit à raison du pre-

mier de ces faits devant la Cour d'assises des Deux-Sèvres, a 

été, en vertu de l'art. 160 du Code pénal, condamné à cinq 
années de réclusion ; 

- » Que cité plus tard à la requête de l'administration des fo-

rêts devant le Tribunal corectionnel de Niort pour s'entendre 

condamner à raison du double délit de déficit et de mutilation 

d'arbres de réserve, aux peines, restitution et dommages-in-

térêts, tels que de droit, il a été, par jugement de ce Tribunal 

confirmé sur appel par l'arrêt attaqué, condamné seulement à 

la restitution et aux dommages-intérêts, mais affranchi de 

l'amende sur le fondement que la condamnation antérieure 

avait par suite de la règle du non cumul des peines, pleine-
ment satisfait à la vindicte publique. • 

» Attendu, en droit, que tout fait pénal comporte l'appli-

cation d'une peine spéciale, à moins qu'il n'en ait été autre-
ment ordonné par la loi ; 

» Attendu que si l'article 365 précité a dérogé à ce principe, 

en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, et si sa 

disposition doit en général être étendue à toute matière cri-

minelle etcorrectionnelle, quelleque soitla législation qui la ré-

git et la nature des peines que cette législation a édictées, il 

n'en peut être ainsi quand il est manifestement inconciliable 

avec le système de répression auquel se rapportent l'un ou plu-

sieurs des faits compris dans une poursuite collective, ou se 

rattachant à une prévention, que bien qui divisée, a une 
source commune; 

» Attendu que l'amende forestière nonobstant son caractère 
pénal, est soumise à des règles qui lui sont propres ; que le 

taux de cette amende se mesure dans presque tous les cas, sur 

la quantité du dommage causé ; qu'ainsi elle n'est pas inva-

riable, qu'aux termes de l'article 202 du Gode forestier, elle 

sert de point de départ à l'adjudication des dommages-intérêts-

que cet article n'admet pas que cette adjudication ait lieu sans 

que l'amende ait été préalablement prononcée par le juge-

ment ; qu'envisagée sous ces divers rapports elle ne saurait 

être ni détachée de chacun des délits auxquels elle s'applique 

isolément, ni en cas de concours de l'un de ces délits, avec 

un crime, absorbé par une peine plus forte sans détruire la 

proportion qui en cette matière est la base de la pénalité ■ 

Attendu dès-lors que l'arrêt attaqué, en refusant de con-

damner Rabault à l'amende, a fait une fausse application de 

l'article précité du Code d'instruction criminelle, et violé les 
articles 192, 194, 196, 202 du Code forestier; 

Par ces motifs, la-Cour casse et annullo dans toutes ses dis-

positions l'arrêt de la Cour royale de Poitiers, chambre des 

appels de police correctionnelle, en dale du 24 janvier der-

nier, et pour être procédé et statué conformément à la bi sur 

l'appel du jugement correctionnel du Tribunal de Niort de 

décembre 1845 ; renvoie la cause et les parties devant la Cour 

royale de , chambre des appels de police cor-

rectionnelle à ce déterminée, par délibération en chambre du 
conseil , 

Ordonne, etc. 

Dans la même audience, la Cour a rejeté lo pourvoi de 

Jean-Baptiste Issely, contre un arrêt de la chambre des mises 

en accusation de la Cour royale de Montpellier, qui le renvoie 

devant la Cour d'assises du département de l'Aveyron, sous 
l'accusation du crime d'assassinat. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consigna-
tion d'amende : 

1° Jacques-Paul Lemenu, condamné à 3,000 francs d'amende 
par la Cour royale de Rouen, chambre des appels de police 

correctionnelle, pour vente de substances vénéneuses; — 2» 
J.-B. Guillemard, contre un arrêt de la Cour royale de' Dijon 

chambre des appels de police correctionnelle, qui lo condamnes 
pour vol à un mois de prison. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois 
qui seront considérés comme nuls et non avenus • 

1" Au 

discipline < 
sieur Croulebois, contre un jugement du Conseil de 

le du 7* bataillon de la 1" légion delà garde natio-
nale de Paris, qui le condamne à douze heures de prison pour 

manquement à une revue d'armes; — 2° au sieur Claude-

Gaillard Laduré, contre un arrêt de la chambre d'accusation 

de Limoges, qui le renvoie en police correctionnelle pour voies 
de lait envers un desservant. 
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FAUX ET CONCUSSIONS COMMIS PAR UN HAIRR DANS L'EXERCICE 

DE SKS FONCTIONS. 

L'accusé est un homme de quarai^ç-nuit ù eîtitiuaiilo 

ans ; il est vêtu de noir. L'expression do sa physionomie 

rie manque pas d'une certaine vivacité-, il est Fortement 

gravé >ie là petite vérole. 11 jette sur l'assemblée un re-

g ird fiér et assuré. 

Ou procè le au tirage au sort du jury. 

Aux questionsi qui lui sont adressées par M. le prési-

dent, l'accusé répond qu'il se nomme François Clozel, 

propriétaire et négociant, demeurant à Saint-Félicien, an-

ci. a maire. 
Apres ie .s formalités d'us» go, le greffier ilonne lecture 

de l'acte, d'accusation, dont voici le résumé : 
François Clozel é. ait depuis dix-sept uns maire de Siint-

Félieien, laraqu'én 1843 n'ayant pu être réélu membre du 

conseil municipal , il fallut lui choisir un successeur. 

Lorsque Clozel se trouva mis en demeure de rendre ses 

■comptes au nouveau conseil, il 

étranges, en même temps les pli 

breusi s et le-; faits si nettement 

tnd ; des m .gtstrats l'ut évo liée. M. It; juge d'instruction, 

i - i de l'affaire p«r un réquisitoire (iu procureur du Roi, 

eu date du 13 août 1844, procéda à une information pré-

paratoire. Ce premier résultat l'ut soumis au Conseil d'E-

tat qui. le 13 juin 1845, autorisa lacorilinu itioh des pour-

suites. La procédure, reprise en .vertu de cette ordonnan-

ce, a établi de la manière la plus positivé un grand nom-

bre do faits criminels à la charge de l'ancien maire de 

S lint-Félicien. Ces faits se divisent en deux catégories 

bien distinctes, de^faux en .écriture authentique et pu-

bliquc commis par Clozel, agissant comme fonctionnaire 

de l'ordre administratif; des concussions commises par 

l'accusé agissant comme officier de l'état civil. 

Sur le budget de la commune de S'iint-Félicién se 

trouvaient depuis longtemps des allocations pour le trai-

tement, de certains tu; ns ou employés ; ces sommes .de-

vaient être payées au destinataire, sur mandat du inaire 

par le percepteur qui devait faire signer l'employé à la 

huite d'une quittance imprimée sur le mandat lui-même. 

Les ebosesne se passaient pas aussi régulièrement, le 

maire remettait au percepteur le mandat tout acquitté et 

recevait lui-même l'argent. Dès le début de l'information, 

il a été constaté que dans la majeure partie des cas le des-

tinataire n'avait ri> n touillé ; que la signature au bas de 

la quittance était fausse, et qu'elle avait éié apposée par 

Cîozol lui-mêm 
Voici, en détail, les faux de celle nature révélés par 

l'information : 

Le budget de la commune allouait chaque année à Bo-

concietge de la maison de dépôt, une tomme de 

se passa des choses si 

tsl.es devinrent si tiôm-
riiculés, que la sollici-

vie , 

25 francs. Jusqu'en 1843, ce dernier, qui à cette époque 

n'avait jamais rien touché, ne se doutait pas même de 

l'allocation dont il était l'objet. A cette époque, Clozel, 

sentant ie danger de sa position, et comprenant l'intérêt 

qu'il avait à pouvoir produire une signature vraie de Bo-

viel, lui présenta le mandat en le priant de le signer; il 

lui offrit même pour cela 10 et 15 francs; mais Boviel, 

apprenant par cette démarche que depuis qu'il était con-

cierg ! il avait droit à 25 francs, parut persister à refuser 

sa signature si on ne lui payait pas l'arriéré. Dans cette 

circonstance, M. Desfond, beau-père de l'accusé, fit un 

sacrifice do 300 francs pour étoull'er cette affaire. On a 

trouvé deux mandats relatifs à Boviel. Le premier du 13 

janvier 1841, le deuxième du 30 décembre 1842, ils sont 

Vous les deux de la somme d'-J 25 francs, revêtus de la 

fausse signature Boviel, pour Clozel, qui en a touché le 

montant. 

Ces tambours de la garde nationale, Pailhot et Poule-

narJ, avaient droit à une somme dont le montant a varié 

selon les années. Les budgets de 1834 et 1835 leur al-

louaient 15 fr ancs à chacun. Celui de 1836 éleva leur 

traitement à 25 francs, et celui de 1837 le réduit à 9 fr. 

Le budget des années suivantes po porte aucune dépense 

.de celle nature. Mais celui do 1843 leur alloue de nou-

veau 15 francs. Pailhatet Poulenard n'ont jamais touché 

l'intégralité de leur traitement, bien qu'ils aient signé 

plusieurs mandats, et souvent n'ont rien touché du tout. 

On a retrouvé cependant trois mandats, le premier à la 

date du 23 décembre 1834, de la somme de 20 francs, le 

deuxième du 12 décembre 1835, de 30 francs, et le troi-

sième du 29 septembre 1837. Tous trois revêtus pour ac-

quit de la fausse signature Pailhat, apposée par Clozel, 

qai en avait touché les fonds. 

Le sieur Joseph Meyrand était chargé por la commune 

d'entretenir la passerelle d ; Pierre-Jay et devait recevoir 

pour cet obj=t une somme de 10 francs ; il les icçulen 

effet pendant quatre ans. Mais les armées suivantes, il ne 

reçut, tin maire, qui le payait directement que 5 à 6 francs, 

«m septembre 1845, les planches de la passerelle furent 

emportées par la crue des eaux; la somme fut alors aug-

mentée et portée à 15 francs, et plus tard à 30 francs, et 

Meyrand reçut 15 franc», En 1840 et 1841, Meyrand n'a 

donc pas reçu du maire toutes les sommes votées en sa 

faveur, certains des mandats retrouvés dépassent même 

les allocations du budget et sont tous revêtus d'un faux 

acquit émané Clozel. 

Le mandai n° 5, de 46 fr. 50c, était censé pour répa-

rations aux passerelles existantes sur les ruisseaux ou 

{.orrons de la commune. Au dos de cette ptèco et à la même 

.lut'; se trouve, de l'écriture de Clozel, l'état des répara-

tions, suivi de la fausse signature Meyrand et de ces 

mots : « Vu et vérifié par nous, soussigné, maire de la 

commune de Saint-Félicien, le 15 octobre 1841. Signé 

Oloz.l. » C'est en vertu de ce mandat que l'argent fut re-

tiré de chez le percepteur par le maire, qui remit 15 fr. à 

.Meyrand. 

Félicien Pansye, ouvrier mineur, avait extrait, en 1834, 

des pierres pour lo compte de la commune à raison de 

1 IV. 50 c. ni journée. Il reçut de l'accusé p mr ce travail la 

somme de 78 francs, pour laquelle il ne signa pas de reçu, 

et dans les pièces saisies on trouve un état de lui portant 

quittance, à la date fit) 25 décembre 1834, pour une 

somme de 100 francs, prix de journées à 2 fr. 50. Dans 

<îclle quittance il dit avoir reçu le solde des travaux du 

percepteur. Cet état, et la fausse quittance qtij le suit, 

Bout l'ouvrage de Clozel. Cel état était annexé à un man-

dat de pareille somme délivré par le maire au profit du-

dit Panayé, et revêtu aussi pour ne qui t de là fausse signa-

ture de ce dernier. 

Le sieur Pierre Balaie!, chaufournier à Saint-Jean de 

Majol, avait vendu île ia chaux au sieur 1) rygc!, màçôn, 

qui travaillait en ce m un eut pour la commune de Si-Fé-

licien. L'accusé lui paya le prix de cette chaux sur la 

«somme aVoucn à Deygas. Lors de la reddition de ses 

comptes en 1843, il se prétendit créancier de la commune 

pour le montant de C3tte fourniture, et dans les pièces 

^saisies on trouva un mandai de lui de la somme de 150 

francs, portant pour acquit la fausse signature Rabatcl, à 

îa date' du 25 septembre 1834, et un état à la même date 

y annexé, portant le détail des fournitures cl revêtu de la 

même fausse signature. 

Quatre mandats ont été: délivrés à M»lbaret. et revêtus 

pour àc piu de la lausse signature lie celui-ci. L'un d 'eux 

remonte ù une époque, uni assure le bénéfice de la pros-

cription à l'accusé; les iruis autres sont du 18 septembre 

18:50, du 22 oclobre 1835, et du 27 j mvier 1830, et le 

montant s'en élève à 40, 200 et 100 fr. On s'est adressé 

successivement à Jean, à André ct ù J a i-Antoine Ma'ba-

ret. Ils ont tous déclaré que ni eux, ni leur père n'avaient 

signé les mandats représentés, ni touché le moulant de c-'S 

mandats. Ils ont ajoulé de plus que ni eux ni leur père 

n av-ient exéeu'.é les travaux dont ces mindals représen-
tent le prix. 

Pierre Ponlcmard était propriétaire 'le la salle qui ser-

vait autrefois de mairie el de justice de paix. Il la louait à 

la commune moyennant une somme do G6 fr. r/àlloca-

tion du budget portait 150 1V. Clozel faisait des mandais 

de 100 fr., qu'il relirait lui-même après y avoir apoosé la 

fausse signature Poulem::r J. Quatre de ces mandats ont 

été retrouvés ; les trois premiers remontent à une date 

trop ancienne pour donner lieu à ut e poursuite ; 1 • qua-

trième est à la date du 12 octobre 1835 ct porte pour 
acquit la fausse s'gnùtu-o Poulemard. 

Tous le - faits qui précède .1 sont évidens, aussi C'ozM 

n'a t-il pas essayé dès les débuts de l'information d'en 

dénier la vérité. Quoique son éialde contumace n'ait pas 

permis aux magistrats instructeurs de recueillir des ex-

plications sur chacun des faits qui précèdent, l'on sait, el 

1 li-mêmè et ses partisans l'uni dit assez haut, qu'il pré-

tend n'avoir jamais profilé de ces faux maté.icls qui 

étaient commis dans l'intérêt de la commune, et pour 

donner une apparence de régularité à une comptabilité 

occulte, convenue entre lui et le conseil municipal ; que 

iiu res'e il avait rendu compte de ses gestions au conseil 

municipal, et que ce compte avait été examiné, apuré, et 

que aujourd'hui on ne pouvait plus revenir sur une déli-

bération régulièrement prise et qui couvrait toute son ad-
ministration passée. 

CJ système qui pourrait avoir quelque; valeur s'il s'agis-

sait de repousser. jine demande de la commune envers 

son ancien maire, ne mérite pas d'être réfuté lorsqu'il 

s'a Iresse à la justice criminelle; tout au plus pourrait-on 

trouver dans les faits de l'apurement régulier des comptes 

un indice et non une preuve en laveur de l'accusé. 11 

suffit de rappeler on peu de mots ce qui s'est passé à l'oc-

casion de cette reidition de compte, pour prouver qu'on 

ne peut pas même tirer un indice de non culpabilité. 

Clozel avait déjà été remplacé par M. Vaur, quand il 

convoque l'ancien conseil municipal et lui donne lecture 

d'un prétendu compte de gestion, c'était au nouveau con-

seil et non à l'ancien à examiner ce compte. Le nouveau 

maire s'en occupe, mais bientôt il renonce à cette tâ he, 

déclarant qu'il n'y comprenait rien. L'on prie un des 

membres du conseil, M. Desbas, de se charger de cet 

examen, mais quelque temps après M. Desbas rapporte 

les pièces et déclare qu'une telle mission était au-dessus 

de ses forces. On s'adressa successivement à tous les con-
seillers municipaux, tous refusèrent. 

On se décida à nommer une commission. Les difficultés 

qui avaient arrêté M. Desbas arrêtèrent bientôt la com-

mission. C'étaieat des dépenses dont on ne justifiait pas, 

de3 quittances sans signature et bien d'autres irrégulari-

tés qu'on ne crut pas à propos ou qu'on ne se soucia pas 

d'approfondir, et par dessus tout cela une réclamation de 

1,700 à 1,800 fr. adressée par Clozel à la commune, dans 

lesquelles figurait la chaux payée àRabatel. En présence 

d'un élat de choses aussi insoluble, toute discussion utile 

était impossible : aussi ne discuta-t-on pas ; on aima 

mieux transiger. On n'admit pas les prétentions de l'ac-

cusé, ( t la commune renonça à toutes ses réclamations. 

En conséquence, le 3 décembre 1844, fut pris une déli-

bération par laquelle on déclarait que Clozel ne devait rien 

à la commune, fet que la commune ne lui devait rien. Cette 

décision ne dispense donc pas l'accusé de justifier de 

l'emploi des sommes qu'il a touchées, et, en l'absence de 

justification contraire, à qui peuvent-elles avoir profité, si 

ce n'esta celui qui a touché l'argent à l'aide de faux si 
évidens qu'il est obligé d'en convenir? 

La seconde catégorie de faits reprochés à l'accusé se 

rapporte, comme il a été dit plus haut, à des actes de son 

ministère comme officier de l'état civil ; ils sont tous de 

la même nature, et pourraient se qualifier, pour ainsi di-
re, d'une manière générale. 

Clozel, en sa qualité de maire, célébrait lui-même les 

mariages de la commune de Saint-Félicien. Quand les 

parties se présentaient devant lui, il les engageait vive-

ment à acheter dans son magasin les objets dont dit s 

pouvaient avoir besoin, et si elles refusaient, il élevait 

des difficultés, alléguait des empêchemens et finisstit 

par exiger une rétribution. Ces faits se sont mani-

festés si constamment pendant la longue administration 

de Clozel que le publie avait fini par croire que les ma-

riages à la mairie, coûtaient quelque chose, et que le 

maire ne faisait qu'exercer un droit en se faisant ainsi ré-

tribuer. Cette idée était tellement répandue que depuis 

la cessation des fonctions de Clozel et pendant une an-

née au moins, M. Vaur, le nouveau maire, s'est toujeurs 

entendu, après la célébration d'un mariage, adresser la 

question suivante : « Combien vous dois-je? » L'ac'.e 

d'accusation énumère ensuite les différons chefs de con-
cu-sion. 

Après cette lecture, qui n'a pas duré moins d'une heure, 

on procède à l'appel des témoins ; ils sont au nombre 
de 72. 

Les dix premiers qui déposent sont les membres du 

conseil municipal de la commune de Saint-Félicien qui 

déclarent n'avoir jamais vu à l'appui des comptes pré-

sentés par Clozel, soit des quittances, soit toutes autres 

pièces qui put justifier de l'emploi qu'il avait fait des 

sommes portées au budget; qu'on savait bien que plu-

sieurs des articles alloués devaient tourner en boni pour 

la commune; mais que pleins de confiance en Clozel qu'ils 

croyaient un honnête homme, ils se contentai' nt, d'apu-

rer les comptes qu'il présentait sans lui demander' 

d'explication à cet égard. Ce n'est que lorsqu'il a cessé 

ses fonctions de maire, qu'ils ont vu le détordre qui ré-

gnait dans son administration à cet égard. 

M. Bouveyrol, percepteur à S lint-Féli. ien, déclare que 

M. Clozel apportait chez lui les mandats tout signés, que 

plein deconliance en lui il lui en remettait l'argent, pen-

sant que Clozel le faisait parvenir aux destinataires et 

qu'il a été étrangemeut surpris lorsqu'il a appris tout ce 
qui s'était passé. 

On lait mettre sous les yeux des jurés les pièces ar-
guées de faux. 

M. le président interroge Clozel. 

D. Convenez-vous d'avoir commis tous ces faux, c'esl-

à- lire d'avoir contrefait la signature qui se trouve appo-

sée au ba; de chacun des mandats? — R. Oui, Monsieur, 

c'est moi qui ai en effet contrefait ces signatures et en le 

faisant je ne croyais pas faire un acte coupable. 

D. ('."pendant vous ne devez pas ignorer qu'il y a quel-

que chose de lâche à contrefaire la signature d'une per-

sonne sur un acte quelconque et à son insu? — Je n'ai 
jamais cru mal faire. 

D. Toùcbiéz-vous l'àrg ut vous-même, et qu'en faisiez-

vous ensuite? — R. Je louchais l'argent en vertu des faux 

que j'avais l'ait, et cet argent je l'employais ensuite dans 

l intérêt de la commune. C'étaient autant île fronts dont 
\ je me servais au besoin. 

D. Potivez-vous justifier de l'emploi de cet argen 1 , vous 

devez au moins avoir ries quittances régulières indiquant 

cetemp'oi? — R. Non, Monsieur; le conseil municipal a 
apuré mes comptes. 

' D. Mais il paraît au contraire que le conseil municipal 

n'a rien examiné ct qu'il a trouvé une irrégularité telle 

qu'aucune justification n'a été faite? — R. Si lesmemb es 

du conseil municipal avaient voulu, ils auraient bien pu 

s'assurer de la régularité de ma gestion. 

D. Ne vous préiendiez-vous pas créancier de la com-

mune de Saint-Félicien d'une somme de 15G0 francs? — 
R. Oui, Monsieur, je l'étais en effet. 

D. Si vous l'étiez, comment se fait-il que vous ayez 

al an lotmé si facilement cette somme vous que l'accusa-

t on représente comme loin d'être généreux? — R. Mes 

amis n e persécutèrent pour en faire l'abandon afin que 

cette affaire n'allât pas plus loin et j'accédai à leur désir. 

D. Pour f tire ainsi cet abandon, il fallait donc que vous 

vous reconnussiez coupable, car on n'abandonne pas 

ainsi sans motif une somme aussi forte? — R. Ce l'ut une 
faiblesse do ma part. 

Tous les témoins relatifs à chaque fait de faux sont en-

tendus, ils sont au nombre de quinze. Clozel convient d'a-

voir commis tous les faux en contrefaisant les signatures. 

Dès lors, celte partie du débat n'offre plus de difficultés. 

On entend plusieurs témoins sur les faits de concus-

sion commis par Clozel, el il résulte de leurs dépositions 

ipie depuis qu'il ( lait maire, chaque fois qu'il célébrait 

mi mariage, il se faisait remettre des sommes d'argent 

plus où moins fortes par les pauvres gens, el quand ces 

malheureux mardi mêlaient, il ré luisait ia somme ainsi : 

Sur 3 francs, il enlevait 50 centimes; sur 2 francs, il ré-
duisait à 1 franc 50 centimes. 

L'audience est levée à six heures ct demie et renvoyée 

au lendemain sept heures pour entendre la continuation 
des dépositions. 

Audience du 29 août. 

Le bruit qu'a fait cette affaire dans le pays a attiré au-

jourd'hui un concours de monde considérable. M. le pré-

fet de l'Ardêche prend place dans un fauteuil placé der-

rière le siège du ministère public. Toutes les notabilités 

de noire ville, les membres du Tribunal, le Barreau, et 

plusieurs dames même, prenuent place sur des sièges ré-
servés. 

On continue l'audilion des témoins sur les faits de con-

cussion. Nous citerons seulement quelques dépositions. 

M. Cremilien, cultivateur : Je me suis marié quatre 

fois (on rit) ; la première, il y a trente-cinq ans, devant 

M. Maleval, maire à Saint- Félicien, qui n'exigea rien 

pour mon mariage; la seconde, il y a treize ans, devant 

M. Lacondamine, qui n'exigea rien aussi ; la troisième, il 

y a sept ans, devant M. Morfide, qui n'exigea rien non 

plus, la quatrième, il y a un an, devant M. Clozel, qui 
exigea 2 francs. 

M. le "président : Accusé, persistez-vous dans votre sys-

tème de dénégations sur les faits de concussion qui vous 
sont imputés ; qu'avez-vous à répondre ? 

L'accusé se levé et demande à M. le président l'autori-

sation de lire à MM. les jurés une note utile dans 1 intérêt 

de sa défense. 11 résulte de cette lecture qu'il avoue au-

jourd'hui s'être rendu coupable de tous les faits de con-

cussion qu'on lui reproche ; et s'il avait nié hier sa culpa-

bilité, c était, dit-il, une fausse honte qui l'avait re-
tenu. 

M" Romain Cornu, avocat, ajoute quelques paroles à 

celles qui viennent d'être dites par son c ient. 
On continue l'audilion des témoins. 

Clément Morfiu déclare qu'il y a environ sept ans qu'il 

s'est marié; Clozel, maire de la commune lui a réclamé 3 
francs, qu'il lui a comptés. 

Jean Belvegue : Je me suis marié en 1839; M. Clozel, 

maire, exigea 2 francs pour célébrer mon mariage; tout 

en observant (pie je ne lui devais pas cette somme, je 

cherchai quelques pièces d'argent dans mon gousset; M. 

Clozel en aperçut une de 2 francs ; il mit la main dans ma 

poche et s'en empara, me disant qu'il n'était pas obligé 
de travailler gratis. 

Louis Rousson, cultivateur : Je me suis marié trois 

fois (on rit encore) ; lors de mon premier mariage, M. 

Clozel n'était point maire ; lors du second, il me demanda 

3 francs, mais comme j'avais entendu dire qu'il ne lui 

était rien dû, je refusai de solder cette sommée.' Enfin, en 

1840, je me mariai avec Lapin Olonne, élève de l'hospice 

de Lyon. M. Desbos, trésorier du bureau de bienfaisance 

lui donna 10 francs à titre de gratification. Clozel, maire, 

ayant eu connaissance de ce don, me déclara qu'il n'in-

scrivait pas mon mariage dans les registres de l'état-civil 

si je ne lui complais à titre de salaire, les 10 francs que 

j'avais retirés du chef de ma future (mouvement). Je fus 

donc obligé de lui donner cette somme, dont j'avais grand 
besoin. 

Guironnet, soldat en garnison à Paris: Me trouvant à 

Saint-Félicien, je priai M. Clozel, le maire, de me signer 

mou livret. 11 me demanda 50 c. pour cela; n'ayant pas 

cette somme je fus obligé de travailler pour me la pro-

curer, et ce ne fut que quand je la lui eu comptée qu'il 
signa mon livret. 

Quarante-cinq témoins déposent de faits de concussions 

de la nature de ceux que nous venons do rapporter ci-

dessus. Clozel convient de s'en être rendu coupable. 

La parole est donnée à l'organe du ministère public. 

M. de Vérot, substitut du procureur du Boi, présente 

avec force et énergie toute) les charges qui s'élèvent 

contre Clozel. Il soutient que les faux existenl, d'abord 

parce que le faux matériel n'est pas contesté, et qu'en-

suite, à l'aide de ces faux, Clozel a touché des sommes 

qu'il ne représente pas, ou dont il ne justifie pas l'emploi ; 

c'est à lui à faire cette preuve; s'il les a détournées, il a 

causé un préjudice à ceux à qui elles étaient dites, et à la 

commune, et cela avec une intention bien arrêtée. Or, 

Clozel n'invoque à l'appui de sa justification que l 'apu-
rement doses comptes par le conseil municipal. Ce moyen 

peut être utile lorsqu'il s'agit d'une demande en dom-

mages-intérêts, intentée par la commune contre son 

maire, mais non lorsqu'il s'agit d'une juslificalion à faire 

devant la justice criminelle. Quant aux faits do concussion, 

ils sont si odieux qu'on n'a pas besoin d'insister surtout 

en présence des aveux de l'accusé. Enfin, il termine son 

réquisitoire par des considérations générales vivement 
senties. 

La défense est présentée par M" Romain Cornu, assisté 

de M* Glaizal, avocat. Il fait de louables efforts pour éta-
blir l'innocence de son client. 

Nous désirerions vivement pouvoir rendre ici textuel-

lement le résumé de M. de Labaume, président. Il est 

■ en présence du serment prêté, et tout hcw 

0

îobe el consciencieux doit surtout tenir a l'observjg 
Lt .ieie de ce serment. » 

Qualre-vi -gnroe question» sont posées aux j„
res 

«.lient dans la salle des délibérations a quatre heu^ S t , son, nt onebeùreet demie après, apport^ 

Sic négatif sur les questions de faux, cl affirmait « 
celles de concussions, avec des circonstances
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En ( onséqu nce, la Cour condamne Clozel àl " Uanies 

prison, ordonne qu'à l'expiration do sa peine
0
'
8 804 <k 

pendant cinq ans, stlspcp',,, Aia A ~- : * 

l'article 42 du Code pénal. 
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L'Administration rappelle aux lecteurs de 1» r 

des Tribunaux que les renouvellemens peuvent ,*.! ,
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Soit aux bureaux des grandes Messageries i >a.-
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les plus voisins de leur résidence;
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Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des no 
lettres de chaque canton; ^

 sle
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Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les dé 
ci-après : 

A Lyon, à M 

A Borde; 

l'ostlaire, 

à M™ Ban lier, rue Saint-Dominique i, 

aux, à M. Delpech, rue de la Comédie- ' ■omédie 

M- Cam oin. 

A Lille, à M. Vanackere: 

A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à 

place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

A Toulouse, à M"" Alquier, rue de la Pomme 74 
A Rouen, à M. Watré, rue de la Chaîne, 21. ' ' 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à la T, 1 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 

DEPABTEMENS. 

— ILI.E-KT-VII.AINK. — Le gérant du Journal de Renne, 

condamné par un arrêt que nous avons fait connaître
! 

huit jours do prison et 4,000 francs de dommages-imitr'v 

envers M. Sarget, professeur de droit romain à Rennes
8 

s'est pourvu en cassation. 

— On lit dans l'Auxiliaire breton du 3 septembre-

« On a connu ce matin, à Rennes, le résultat de l'affaire 

des troubles qui ont ou lieu à la suite de l'élection de Châ-

teaubriand. M' Méaulle a plaidé hier en faveur des sept 

principaux accusés; M
r
 Daniel-Lacombe, avocat à Nantes 

a plaidé pour les autres. M. le procureur du Roi Lesase à 
soutenu la prévention. 

» Vers deux heures de l'après-midi, le Tribunal a rendu 

un jugement par lequel tous les prévenus ont été condan.. 
nés. Hunault, qui avait frappé M. Ladurantais, sous-pré-

fet, a été condamné à huit mois de prison ; Trubert, qui 

avait adressé des gestes menaçans au même fonctionnaire 

et commis des violences envers un gendarme, a été con-

damné à un an de prison et cinq années de surveillance 

comme ayant déjà subi la peine de cinq années de prison 

pour vol ; Bellet, qui avait commis des violences envers 
un gendarme, a été condamné à un mois de prison; M, 

de Fermont, reconnu coupable seulement de violences lé-

gères, a été condamné à trois jours de prison. Tous lis 

antres prévenus ont été condamnés à l'amende et à quel-
ques jours de prison. 

» A l'audimce du 31 août, MM. de Lavalette et du 
Boispéan, s'étant présentés comme parties civiles, avaient 

pris des conclusions tendant à ce qu'il plût au Tribunal 

surseoir au jugement jusqu'à ce que la Cour de cassation 

(ût statué sur leur demande en renvoi devant un autre 
Tribunal. 

» Cette demande ayant été rejetée, ces deux messieurs 
se rendirent immédiatement au greffe, et relevèrent appel 

de ce jugement. M. le procureur du Roi conclut à ce que 
le Tribunal, respectant cet appel, il fût sur.- is pour pro-
noncer jusqu'à ce qu'il eût été statué à cet égard par la 

Cour. Le Tribunal ne s'arrêta pas à cette opinion et passa 
outre. 

» MM. de Lavalette et du Boispéan ont laissé défaut, à 

partir du rejet de leur exception dilatoire. 

— BASSËS-PYRËNÉES. — A la suite d'une dépêche télé— 
gra[hique, la police de Bayonne vient d 'arrêter uu pro-

fesseur de mathématiques d. metirant à Bordeaux, en 
vertu d'un mandat d 'amener décerné par le juge d'ins-

truction de cette ville. Cet individu était porteur d un 

faux passeport pour passer à l'étranger ; il était accom-
pagné d'un monsieur et d'une dame qui, abandonnant 
tous leurs effets à l 'hôtel, ont immédiatement pris la fuite, 

bien qu'il n 'y eût aucun mandat contre eux. 

{Sentinelle des Pyrénées.) 

— DonnoGNF. (Périgueux). — La nommée Jeanne Pej" 

vieux, condamnée à mort par la Cour d 'assises de 
Dorclogne pour crime d 'empoisonniment sur^ la persomr 

du sieur Labattut, son mari, a été exécutée à l'éngucu 
jeudi dernier. L'cého de Vèsonne donne sur cette exec -
tion les détails suivans : 

« Le malin, à neuf heures, on lui a servi un d
(;j eun^ 

qu 'elle a pris avec beaucoup de calme et sans rien pf 
voir de son sort. Elle dit qu'elle avait vu son ma" L 

rêve, et qu'il lui demandait pardon des injures qu» J 
prodiguait. A dix heures, M. l 'abbé Manière, auniOnw 

des prisons, qui l'avait confessée la veille, lui " "Pl .. 

la fatale nouvelle. I! était accompagné du ga^
1C

" , [j 
de M"" la supérieure des sœurs de la Miséricorde et u« 
surveillante des femmes. 

, , . ,, 
difficile de présenter avec plus de talent, que ne l'a fait 

cet honorable magistrat , les faits divers d'une allaite 

aussi chargée. Il a terminé ce résumé qui a duré près 

d'une heure, el constamment fixé l'attention ct l'intérêt, 

de toute l'assemblée, par des considérations générales, 

aussi bien dites que bien pensées. 11 a fait comprendre 

aux jurés l'importance de leurs fonctions, l'égalité qui 

•e. « Hier, 

...eureux qui 
fait volé quelques aunes de drap, à dix-huit mois de 
rison. Point de dilï ren te entre l'M&nut à« U-ÎII • 

doit exister dans l'administration do la justice « Hier 

leura-t-il dit, vous avez condamné un malheureux 
av; ■* 

prison, l'oint de djtl renpe entre l'accusé en 

1 accuse bien vetu. Si la justice devait se montrer nlus 

sévère, çe serait envers celui que sa position de fortune 

met a 1 abri du besoin. Toute influence étrangère doit 

» J aime Peyvieux s'est livrée au plus violent dése»Pj^ 

Silo s'est écriée : On n'en a pas parlé à la reine, 1 ! 

que la reine ne veut pas qu'on exécute les lemo ^ 

Puis elle a demandé qu'on la fît mourir d'une autre ^ 

Elle se plaignait qu'on ne l'eût pas avertie plus tôt; ^ 

l'avait su, elle se serait brisé la tête sur les dalles 

cellule. Elle a dit que Peyronne Bonnamy était P'"* ̂  

pable qu'elle. C'est elle qui lui a conseillé le
 crim

® '
 toU

tj 
elle qui lui a procuré le poison. « Ton mari te mang 

lui disait elle souvent; il faut t'en défaire. »
 ç6

 fa 

« M. l'aumônier a exhorté Jeanne Peyvieux, qui' 

solait en songeant à sa famille. « Et mes enlans q ^ 

si bien élevés, s'écriait-elle ; et celte pauvre tille q^ 

toujours gardée en dépit de mon roBri!»PttM» 
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"^.^'ont autre mort.' Qu'on m'empoisonne,^ 
^ ^«7 '1" fusil, mais qu'on ne me conduis P » 
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'"e! «Elle ne cessait passes exclama»^ 
'"l'agndc de gémissemens cl de plaintes. Son*' 

était sec et se promenait alternativement sur YamW » 
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Ife^nh' mon Dieu, ayez pitié de moi ; no m'oubliez 

sal"'e'' ,1 ,'mièrc heure, et faites qu'on ne me mène pas à 

pie à ceux qui seraient tentés de jouer avec ces frayeurs 

bien légitimes qu inspirent encore en ce moment les in-
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 -'.',3 dernière heure, 

ii sonnant, on lui dit qu'il faut partir; elle se 

aie encore les assistans de lui donner la mort, et 
lève. Burr
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 plaintes contre son sort et contre le stip 
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 été ferme et assure pendant le long trajet 
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i prépare. Arrivée a la porto de la prison, 
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^ Péôhâfaud ; son confesseur lui a donné sa béïié-

n et au moment où il descendait les dégrés, justice 

«Hait laite. ». 

On lit dans le Journal du Havre : 

"cette nuit, le bruit sinistre de la générale a appelé 

*i -bilans de la ville au Perrey, où venait d'éclater un 

I
e8 f

n
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e
 dans un quartier habité principalement par la po-

•° lation ouvrière, et construit en bois et briques. 

Le feu
 ava

'
1
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S rue c

'
u Perre

y» non loin des moulins, 
Uns la maison du sieur Guérard, entrepreneur de ebar-

'. ,;
s
 Quand on l'aperçut les flammes, depuis quelque 

[Lps maîtresses de l'intérieur, perçaient déjà la toiture 

•t menaçaient les maisons voisines. L'alarme fut aussitôt 

donnée; mais à l'arrivée des premiers secours, on recon-

nut malheureusement, comme en maintes occasions ana-

les que les moyens manquaient ou exigeaient pour 

Être organisés, des forces plu - ■ nombreuses et oe 

Mais.Xa marée était basse, et la mer, éloignée du lieu 

du sinistre, ne permit, qu'après un certain retard, d'éta-

blir une chaîne. D'un autre côté, les fossés de la place 

qui bordent ce quartier populeux, étaient, comme d'ordi-

naire asséchés, ne laissant dans leur cuvette mal entre-

ténue, qu'une vase croupie et impropre à l'alimentation 

des pompes. , 
» Pendant le temps qui lut employé a surmonter ces 

obstacles, et à établir péniblement un service insuffisant, 

le l'eu faisait des progrès et gagnait les maisons consignés 

dont cinq étaient déjà embrasées. Par un heureux hasard, 

le vent très faible, venant de terre, poussait les flammes 

du côté opposé où elles auraient trouvé de plus grands 

alïmèns, et cette circonstance teiile a épargné les désas-

tres qu'aurait occasionnés la lenteur des secours, si les 

vents d'aval, auxquels nos côtes sont si sujettes, avaient 

soufflé avec leur violence ordinaire. 

» Vers une heure du matin, plus d'une heure après l'ex-

plosion de l'incendie, on réussit enfin, grâce à l'af-

tluence des assistans et à la présence des pompiers, de 

la troupe de ligue et de la gendarmerie, qui s'élaient 

immédiatement rendus sur les lieux avec les autorités des 

deux communes, à organiser régulièrement le service, et 

une demi heure après, le feu, concentré dans l'espace 

qu'il avait envahi, était complètement éteint. » -

Les détails suivans, au sujet de ce sinistre, sont don-

nés par le Courrier du Havre : 

« Il paraît que l'incendie qui a éclaté à minuit vingt 

minutes au Perrey, est attribué à l'imprudence de la fille 

Mario Moisson, domestique du sieur Louis Guerard, voi-

lurier. Cette femme, en allant se coucher dans le gre-

nier rempli de pailie et de foin, sur lesquels elle se cou-

eue, a eu l'imprudence d'allumer une allumette chimique 

et une chandelle. Le feu a pris naissancj à l'endroit où 

elle a éteint sa chandelle, une heure après; elle a été obli-

gée de jeter de ce grenier son enfant âgé de cinq ans, ct 

de s en précipiter elle-même avec une autre de ses filles 

«gee de dix-huit ans. Personne n'a été blessé. 

» Les bâtimons incendiés- appartiennent à M
me

 Cham-

orelan; ils étaient assurés; mais ce qui ne l'était pas, c'est 

'« mobilier des locatdres. Six ménages étaient logés 

"ans le carré de la maison atteinte par l'incendie. » 

— AL-BE (Troyes). — On lit dans le Propagateur : 

« Notci enfin révélé le secret d'une de ces lettres ano-

nymes incendiaires qui ont causé tant d'effroi et de stu-

peur au
X
 populations agricoles du département. 
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 avons aujourd'hui la preuve que nous avions 

uche juste en attribuant moins à la malveillance qu'au 

I atstr d effrayer ou à un penchant désordonné pour la 

Plaisanterie, l'existence de ces lettres. 
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PARIS , 5 SEPTEMBRE. 

— La science et le génie des inventeurs ont, depuis un 

certain nombre ti années, prêté une bien utile assistance à 

I industrie, quia su tirer un parti si profitable de ceeoncours 

lécond en ressources. Ce n'était pas assez d'avoir doté nos 

labriques d un moteur tout-puissant, les sciences physiques 

et mécaniques, stimulées par les besoins nouveaux et les 

nécessites que révèlent les combinaisons commerciales, 

ont pousse le progrès jusqu'à préciser la puissance exacte 

d impulsion engendrée par i liaque machine à vaoeur, et 
elles sont parvenues à faciliter à plusieurs industries mo-

destes l'usage et l'application simultanés d'une de c-s 

grandes machines, mais en appropriant par une ingé-

nieuse et exacte division chaque machine aux besoins res-

treints ou limités de chaque genre de fabrication. C'est 

aimi que, dans ces quartiers populeux de Paris où s'élè-

vent nos plus beaux établissemens industriels, on trouve 

beaucoup de machines à vapeur qui, quand elles ont 

fourni à leur propriétaire l'utilité que sa fabrication en 

attendait, sont sous-louées partiellement à divers autres 

fractionnaires. C'était sur l'existence d'une convention 

de sous-location de cette nature que la chambre des va-

cations, présidée par M. Fouquet, avait à prononcer au-
jourd'hui. 

M. Bouillat est propriétaire d'une machine à vapeur de 

la force de quinze chevaux, établie rue St-Bernard, 21. 

M. Lesenne, locataire de cet appareil, a fait, par acte au-

thentique du 1.1 juin dernier, cession à M. Moreau de son 

droit au bail de tout le moteur, mais à cette époque, la 

machine fonctionnait jusqu'à concurrence de dix chevaux 

pour les sieurs Galiot et Wagner. M. Moreau, les consi-

dérant comme des locataires purement verbaux, leur fit 

signifier un congé pour le terme d'octobre prochain, mais 

les sieurs Galiot et Wagner demandèrent la nullité de ce 

congé, en s'appuyant sur un hn\ sous-seings privés qu'ils 

firent enregistrer seulement le 30 juin dernier, et dont la 

durée est encore assez étendue. 

M" Isambert, avocat du sieur Moreau, soutenait qu'on 

ne pouvait opposer à son client et faire prévaloir contre 

lui un acte sous seing privé sans date certaine à son égard, 

puisqu'il n'avait été enregistré que plus de vingt jours 

après l'acte authentique constitutif des droits du sieur 
Moreau. 

M" J.-B. Bivière répondait au nom des sieurs Galiot et 

Wagner, que le sieur Moreau connaissait fort bien leur 

location, puisque dans le courant du mois de juin il avait 

fait, sur leur demande, effectuer à la machine à vapeur 

diverses réparations. 

Sans ^'arrêter à la défense de M. Moreau, qui répon-

dait que les réparations faites par ses ordres étaient dues 

même au locataire verbal, et n'ayant plus même qu'un 

trimestre de jouissance à accomplir, le Tribunal a décidé 

qu'il résultait des circonstances de la cause que M. Mo-

reau connaissait la location des sieurs Galiot et Wagner, 

et, en conséquence, il a prononcé la nullité du congé si-

gnifié à la requête du sieur Moreau. 
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— Louis Equipart, qui comparaît aujourd'hui devant 

la Cour d'assises , est âgé à peine de vingt ans, et, 

comme tant d'autres, c'est en cédant aux entraînemens 

sans nombre que Paris offre aux jeunes gens, qu'il a 

commis différens méfaits. Equipart aimait trop le bal, 

et le bal l'a perdu. Il aimait aussi les coloristes, les lin-

gères et en général les habituées du bal Mabilte, du Châ-

teau-Bouge, de la Chaumière et de la Chartreuse d'été. 

Vainement Louis Equipart a-t-il cherché à persuader à 

quelques-unes de ces jeunes personnes, que s'il était fai-

blement appointé, en revanche il était jeune, que s'il était 

pauvre il était bien tourné, qu'à la rigueur on pouvait 

l'aimar pour lui-même. Elles tenaient au positif. Que 

fallait-il faire ? Travailler laborieusement et fuir la tenta-

tion qui conduit souvent du mal au pire. Equipart n'a pas 

eu la force d'agir ainsi, et si nous croyons son langage il 

a été victime de son âge et de son bon cœur. Equipart a 

détourné de la maison de M. Lefébure, négociant à Paris, 

plusieurs objets et aussi de l'argent monnayé, en altérant 

ses factures et ses livres de caisse. 

Equipart est accusé de vol et de plusieurs faux. 

M. l'avocat-général Poinsot soutient l'accusation. 

M8 Aymet Charmensat présente la défense. 

Le jury a rendu un verdict qui déclarait l'accusé cou-

pable, mais en admettant en sa faveur des circonstances 

atténuantes. 

La Cour, en conséquence, a condamné Equipart à trois 

ans de prison et 100 fr. d'amende. 

— Les administrations des chemins de fer ne sauraient 

prendre trop de précautions pour s'assurer de la probité 

de ceux de leurs préposés par les mains desquels passent 

les bagages des voyageurs. Au départ des convois, les 

chargemens se font si vite, et les bagages sont si nom-

breux, que l'infidélité est facile. Aussi conçoit-on que 

malgré la sévérité du choix de ces préposés, dont le nom-

bre est si considérable, un fait isolé vienne làire tache à 

leur probité bien connue. 

?s Jean Micoud, homme d'une trentaine d'années, con-

ducteur de seconde classe au chemin de fer d'Orléans, 

était traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

comme prévenu de vol dans l'exercice de son service. 

Voici ce que déclare le seul témoin de visu, dans cette af-

faire. 

Etienne Thillon, conducteur de première classe : Le 9 

juin à six heures et demie du matin, j'étais chargé de la 

conduite du convoi partant pour Orléans; il y avait à la 

lête du convoi deux wagons de bagages. J'avais reçu et 

placé dans le premier la partie des bagages destinés à être 

remis dans les diverses stations de la ligne. Le second 

wagon était destiné aux bagages adressés directement à 

Orléans. Ce second wagon a été chargé par le conducteur 

Micoud. 

M. le président : Cela entrait-il dans son service de 

faire le chargement? 

Le témoin : Non, mais entre conducteurs, on s'aide 

réciproquement, et Micoud était assez curieux de cette 

besogne. 

M. le président: Continuez votre déposition. 

Le témoin: En sortant du premier wagon que j'avais 

chargé moi-même, je suis entré dans le second pour 

m'assurer s'il était prêt. En y entrant, j'ai vu le conduc-

teur Micoud, ayant une main dans un sac de nuit de 

voyageur, et en même temps j'ai entendu distinctement 

un bruit d'argent, de pièces de cinq francs qu'on remuait, 

à ce que j'ai cru ; dans le même moment, Micoud a retiré 

sa main et l'a porté à sa poche. 

Extrêmement troublé de ce que je venais de voir, et 

surtout ma responsabilité compromise si je ne disais rien, 

je me suis rendu au bureau du chef de gare ; il n'y était 

pas. Une minute après, je suis revenu au wagon et j'ai 

encore vu Micoud ayant le sac de nuit dans les mains. Je 

lui ai dit : « Micoud, vous venez do faire là un vilain 

tour, ce n'est pas beau. Il ne m'a rien répondu, a là-, 

ché le sac de nuit et seulement m'a serré la main assez 

fortement ; je ne sais si c'était pour solliciter mon si-

lence. L'heure du départ venant à sonner, j'ai été prendre 

les feuilles de bagage et je suis entré dans un wagon au 

moment du signal. Le chef de gare, M. Palenote, s'etant 

alors approché, je n'ai eu que le temps de lui dire som-

mairement ce qui venait de se passer. 

M. Dupaty, avocat du Boi : Ce que vous venez de dire 

est grave; vous êtes le seul témoin du vol; rappelez bi n 

vos souvenirs, demandez-vous bien si ce que vous venez 

de dire, vous l'avez réellement vu. 

Le témoin : Je voudrais bien ne l'avoir pas vu, car les 

larmes m'en sont venues aux yeux quand je l'ai vu dans 

nne si pénible position. Je persiste dans ce que j'ai dit, et 

il le faat bien, puisque le vol a été reconnu par le voya-

geur à qui appartenait le sac de nuit ; il manquait 10 i'r. 

sur les 250 que contenait le sac; le cadenas n'avait pas 

été forcé, et quand je remarquai qu'une des tringles, seu-

le, était ployée, je me rappelai que Micoud avait éprouvé 

de la peine, en m'apercev.ant, 5 retirer sa main du sac ; 

sans doute qu'il l'avait glissée entre les deux tringles. -

Le chef, le sous-chef de gare et plusieurs employés 

dudiemin de fer d'Orléans, cités par le prévenu, ont 

tous fait l'éloge de sa conduite et de sa probité. Ils citent 

un fait bien honorable pour Mi< oud, et tout à fait en dé-

saccord avec celui qu'on lui reproche aujourd'hui. 11 y a 

quelques années un voyageur avait perdu un portefeuille 

contenant pour 60,000 francs de valeurs en billets de 

banque et souscriptions diverses. Cet homme, au déses-

poir, vient réclamer son portefeuille ; il s'arrachait les 

cheveux, on le lui rendit à l'instant, c'était Micoud qui 

l'avait trouvé sur la voie. 

Micoud, interpellé par M. le président, a nié le délit 

qui lui est reproché. Le sac de nuit n'a été, dit-il, que 

dans mes mains et dans celles du conducteur de Thillon ; 

je ne dis pas qu'il soit le voleur, mais je ne le suis pas. 

M. le président Theurier : Croyez-vous que le témoin 

Thillon ait quelqu'animosité contre vous ? 

Le prévenu : Je ne sais pas; mais il avait peut-être un 

projet quej'ai déjoué. Je l'avais prié un jour de me rap-

porter d'Orléans quinze livres de beurre. 11 vint me les 

apporter lui-même chez moi ; je voulus lui en payer le 

port, il ne voulut pas le recevoir; il regardait ma femme 

comme pour lui faire comprendre que ce n'était pas avec 

de la monnaie qu'il voulait être payé. 

M. l'avocat du Roi : Vous auriez fait plus sagement de 

ne pas faire intervenir votre femme dans ce débat. 

Le prévenu : Je dis ce que je pense ; malheureusement, 

je ne puis rien prouver. 

Sur les réquisitions du ministère public, Micoud a été 

condamné à trois mois de prison. 

— Fretin, élève de l'hôpital du Val-de-Grâce, compa-

raissait aujourd'hui devant le 1" Conseil de guerre, sous 

la présidence de M. le colonel François, du 11' léger, 

sous la prévention d'homicide par imprudence sur le fu-

silier Thirion, du 26e de ligne. 

Fretin était employé à la pharmacie de l'hôpital, et 

chargé spécialement du soin du sirop sudorifique, dont 

il remplissait certaines petites fioles, qu'il étiquetait en-

suite. Une fiole contenant de l'opium fut introduite par-

mi le sirop sudorifique. L'instruction a recherché, mais 

inutilement, l'auteur de cette substitution. 

Or, il arriva que le nommé Thirion, atteint d'une op-

thalmie très dangereuse, entra à l'hôpital du Val-de-

Grâce dans les derniers jours du mois de niai. Il fut traité 

dans sa maladie par quelques jeunes élèves, et le chirur-

gien en chef ordonna qu'une potion de sirop sudorifique 

lui fut donnée. Fretin, chargé de donner ce médicament, 

prit une fiole et en administra le contenu au malade sans 

avoir regardé l'étiquette. Cette fiole contenait de l'opium. 

Quelques instans après l'infortuné Thirion mourut dans 

d'horribles souffrances. Une enquête fut faite, on ordonna 

l'autopsie du cadavre, et bientôt il n'exista plus de doute 

que Thirion n'eut succombé à la suite d'un empoisonne-

ment. Quelque temps avant ce malheureux événement, 

Fretin, à la suite d un concours où il lit preuve de beau-

coup de talent, avait été nommé sous-aide major à l'hôpi-

tal du Val-de-Grâce. 

M. Courtois-d'Hurbal, dans un réquisitoire clair et pré-

cis, s'est attaché à démoutrer l'imprudence du jeune 

Fretin ; mais il a appelé sur ce prévenu l'indulgence du 

Conseil. 

M* Cartelier, dans la défense, a fait valoir les bons an-

técédens de son client, et le Conseil, après quelques mi-

nutes de délibération, a prononcé l'acquittement de l'é-

lève Fretin. 

paire de pistolets chargés, descendit du parapet pour se 

diriger vers la boutique. . . 
En ce moment, deux agens de police le saisirent au 

collet et lui intimèrent sommation de le suivre au poste 

de la place du Châfelet. comme forçat en état de rupture 

de ban. Cros-Pierre opposa quelque rési-tance et se dé-

barrassa en même temps de ses pistolets, dont un lut ra-

massé sur le trottoir. 
Conduit an poste et de là à la préfecture, il a nie avoir 

eu l'intention de commettre un meurtre, mus n a pas 

fait difficulté d'avouer ses projets de vol. li a été mis a la 

disposition de l'autorité judiciaire. 

— Un forçat, libéré il y a quelques mois du bagne de 

Toulon, le nommé Grospierre, après s'être rendu d'abord 

à Méru, qui lui avait été assigné comme lieu de résiden-

ce, était venu à Paris où, sous un faux nom, il s'était fait 

admettre comme locataire dans un des garnis de la rue 

des Vertus. 

Grospierre, condamné une première fois à cinq années 

de travaux forcés pour vol commis de nuit avec circons-

tances aggravantes, est un homme de trente et quelques 

années, chez lequel l'absence de lumières et la brutalité 

de passions surexcitées, ont éteint toute notion de justice 

et d'humanité. 

En venant à Paris, il n'avait qu'une seule pensée, celle 

de commettre un vol dont le produit fût une sorte de 

compensation pour toutes les misères, toutes les souf-

frances qu'il avait endurées au bagne. Oa conçoit dès 

lors que trop inhabile ct trop impatient pour combiner 

une de ces soustractions audacieuses que l'on voit se re-

nouveler à de rares intervalles, un tel homme ait tout 

d'abord conçu la pensée d'un meurtre, d'un assassinat, 

qui lui permît de s'emparer des dépouilles de sa victime. 

C'est ce qui arriva en effet. A peine arrivé à Paris, Gros-

Pierrese mit en quête des établissemens où la perpétration 

d'un double crime lui parut facile. Il parcourut les bou-

levards; explora les galeries du Palais-Boyal, et finit par 

jeter son dévolu sur le quai de la Mégisseiie, où se trou-

vent de nombreuses boutiques de joailliers-bijoutiers. 

Quelles démarches fit alors l'ex-forçat, et à quelles inves-

tigations se livra-t-il? C'est ce qui n'est pas encore éclair-

ci, mais toujours est-il qu'il s'arrêta au projet de s'intro-

duire dans le magasin d'un horloger-bijoutier, situé au 

n° 60, avec l'intention bien arrêtée de s'emparer de toutes 

les valeurs de prix, et, au besoin, d'assurer sa fuite par 

tous les moyens possibles. 

Mais pour la perpétration d'un tel crime, il fallait à 

Gros-Pierre un complice ; il crut le trouver dans un mu-

sicien ambulant, auquel il fit part de son projet dans un 

cabaret du quartier du Temple, où ils s'étaient plusieurs 

fois recontrés à l'heure du repas. 

Or, il arriva par hasard que la confidence de l'ancien 

forçat, en dépit des précautions dont il l'environnait, fut 

entendue par une personne qui crut faire un acte louable 

1 1 digne en donnant à l'autorité un avis dont le résultat 

devait être de sauver la vie à un honorable citoyen et 

d'empêcher un vol infâme. 

Aussitôt cet avis reçu, M. le préfet de police donna des 

instructions par suite desquelles toutes les démarches de 

l'ex-forçat furent épiées. 

A huit heures, Grospierre vint se poster sur le quai de 

la Mégisserie, épiant du haut du trottoir et adossé au pa-

rapet le mouvement qui se faisait dans lo magasin de 

joaillerie. A la nuit tombante, le quai devenant désert, et 

le marchand bijoutier-joaillier se trouvant seul, l'occasion 

pouvant être bonne de s'introduire dans sa boutique et 

de l'entraîner dans son arriore-salle , le malfaiteur, qui 

avait près de lui son complice auquel il avait acheté son 

couteau-poignard, et qui lui-même était porteur d'une 

ETRANGER. 

— ESPAGNE (Madrid), 31 août. — Le journal l'Espa-

gnol publie un document qui selon lui formerait un em-

pêchement légal et constitutionnel au mariage projeté en-

tre M. le duc de Montpensier et l'infante dona Luisa. 

Cette pièce, annexée au traité d'Utreeht du 13 juillet 
1713 et déposée aux archives de la secrétairerie d'Etat à 

Madrid, est une déclaration faite par Philippe, fils de Fran-

ce, duc d'Orléane, Valois, Charles et Nemours, depuis 

régent, et reçue au Palais-Royal par les notaires Lemoine 

et Lefèvre. 

Après avoir prêté serment sur l'Evangile, ce prince au-

rait renoncé pour lui et ses héritiers directs à tous droits 

éventuels sur la couronne d'Espagne, et il ajoutait : 

« Et pour accomplir cette résolution que nous avons 

prise de notre pure, libre et spontanée volonté, nous dé-

clarons et tenons dès à présent, nous, nos fils ct dépen-

dans, absolument et pour toujours, sans limitation ni 

distinction de personnes, de degrés et de sexe, exclus et 

inhabiles à exercer tous droits et actions quelconques à 

la succession de la couronne d'Espagne, de quelque ma-

nière que la succession puisse venir à éehepir aux prin-

ces ou princesses de cette illustre maison. » 

La feuille progressiste cite à l'appui de son raisonne-

ment sur cette renonciation l'article 47 de la Constitution 

de la monarchie réformée en 1845. Il y est dit : « Ni le 

roi, ni son successeur immédiat ne peuvent contracter 

mariage avec une personne qui, par la loi, est exclue 

de la succession à la couronne. » Mais il reste à savoir si 

cette renonciation faite plus d'un siècle avant l'abolition 

de la loi salique par Ferdinand VII, peut être considérée 

comme loi du royaume. 

Dans tous les cas, c'est aux Cortès qui vont s'assem-

bler le 14 septembre qu'il appartiendra de décider la 

question. Il est évident que l'article 47, dans l'intention 

des rédacteurs de la Constitution de 1845, s'appliquerait 

exclusivement à don Carlos et à ses fils, et encore on au-

rait pu, même à leur égard, détruire par une loi les dis-

positions d'une autre loi. 

AVIS ESSENTIEL 

A MM. LES OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

L'Administration de la Gazette des Tribunaux a l'hon-

neur de rappeler à MM. les officiers ministériels que les 

annonces de leur ministère, destinées à être insérées dans 

la place spéciale qui leur est constamment affectée en tête 

de toutes autres espèces d'annonces dans cette feuille, 

doivent être adressées directement rue du Harlay-du-Pa-

lais, 2, au siège môme de l'Administration, dont les bu-

reaux sont ouverts de neuf heures du matin à cinq heures 

du soir. 

L'Administration n'a ni fermiers, ni courtiers, ni inter-

médiaires quelconques accrédités pour ces sortes d'annon-

ces, toujours sérieuses, qu'elle n'a point voulu laisser mê-

ler avec les annonces industrielles et commerciales parmi 

lesquelles il faudrait, s'il en était autrement, les rechercher 

avec quelque peine. 

— Après deux mois de congé, Àlcide Tousez, Sainville et 
Ravel ont fait leur rentrée au Palais-Royal, et ont tous trois 
été accueillis avec enthoujiasme par une foule nombreuse qui 
remplissait la salle. On doit jouer sous très peu de jours, à ce 
théâtre, un Cœur de Grand'Môre et la Nouvelle Clarisse Har-
lowe, parodie de la Clarisse du Gymnase. 

— La fabrique des lits en fer et sommiers élastiques d'Au-
guste Dupont, rue Neuve-St-Augustirt, 3, est la seule où l'on 
trouve une exposition permanente de plus de mille lits en fer 
garnis ou non de leurs sommiers. Assortiment de meubles de 
jardin . 

SPECTACLES DU 6 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Tartufe, la Marquise de Senneterre. 
Ov&ï «.-COMIQUE. — Zémire et Azor, le Domino noir. 

VAUDEVILLE.— Les Chansons populaires, les Brodeuses. 
VARIÉTÉS. — Colombe et Perdreau. 
GYMNASE. — Clarisse Harlowe. 

PALAIS-ROYAL. — L'Inventeur, un Cœur de grand mère. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Docteur noir. 
GAITÉ. — 

AMBIGU. — Le Marché de Londres. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, mardis, jeudis. 
COMTE. — Peau d'Ane. 
FOLIES. — La Fée du bord de l'eau. 
DIORAMA (rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

VENTE DS FONDS DE COME£iB.CE. 

Paris. 

Vente aux en-

chères pulili-

840, en l'étude et par 

, rue ries Fossés-Mont-

FONDS DE 1ÂRGHÂID DE VINS 
ques, après faillites, le mercredi 10 septembre ] 

le ministère de M' MARÉCHAL , notaire à Pari 

martre, 11, 

D'un fonda de commerce de marchand de vins en détail, exploité i 

Paris, rue des Fossés Saint-Germam-l'Auxerrois, 9. 

Ce tonds se compose de l'achalandage et de la clientèle y attachés, 

des ustensiles nécessaires h son exploitation, et du droit au bail princi-
pal des lieux où il s'exploite. 

Sur la mise à prix, outre les charges, de 3,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemena : 

1° àM. Maillet, syndic de la faillite, rue des Jeûneurs, 14; 

2° à M
0
 Maréchal, notaire, rue des Fossés-Montmartre, 11, déposi-

taire du cahier des charges j 

8° Et sur les lieux. (4977) 

AOT-îORfCE SPÉCIALE. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES DE L'ASSOCIATION 
Elude de M" THOMAS, avoué à Paris, place Vendôme, 14, et rue du 

Marché - Saint - Honoré, 21. — Premier avis. — Suivant jugement 

rendu par la chambre du conseil de la première chambre du Tri-

bunal civil de la Seine, le 7 mai 1846, enregistré, le Tribunal a : 

1° homologué la délibération prise en assemblée générale des ac-

tionnaires de ladite société de l'Association , le C avril 184G , la-

quelle a décidé la dissolution immédiate des diverses sociétés et leur li-

quidation; 2° ordonné que par M. Godefroy, demeurant ;\ Paris, rue 

des Saussayes, 3, liquidateur de ladite société, il serait dressé un état do 

répartition en principal et arrérages des renies revenant à chacun des 

sociétaires, lequel serait déposé en l'élude de M e Clairet, notaire à Pa-

ris ; qu'il serait donné avis audit jugement par (rois insertions renouve-

lées de quinzaine en quinzaine dans les journaux la Gazette des Tribu-

naux, les Anciennes Petites-Affiches, les llùbats ct le Constitutionnel, 

et que dans les huit jours qui suivraient la dernière insertion, les inlé-

resïéa devraient faire à la suite de l'acte de dépôt les observations et 

contestations qu'ils aviseraient. 

MM. les actionnaires sont en conséquence invités à prendre commu-

nication en l'étude de M« Clairet, notaire, sise à Paris, rue I.ouia-le-

Grand, 28, de l'état dressé en exécution dudit jugeinei t, etdépoaé en l'é-

tude dudit M" Clairet, notaire, les 22 et 2Ù août 1848, et à fournir 

leurs observations et contestations, dans la huitaine de la dernière in-

sertion, à peine de forclusion. 

Pour premier avis, THOMAS, 

Avoué et liquidateur. (4978) 
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GUERISOftS RADICALES 
DES 

HALADIES mmm nmm INCURABLES. 
eoarsujLTATioars 

t©ïB© îk'S jouais de fl hettro à S Sicgires 
Mitnisaitcïie tfls A h«ure à 3 lieurce, 

FAR LA MÉTHODE DÉRIVATIVE. 

Mue de Sèvres, 113, à Paris. 
SOUS LA DIRECTION 

BU DOCTEUR M. LAMBERT, 

Ancien médecin des Enl'ans - Trouvés de Paris, etc. , etc. 

C'est une vérité vulgaire que le médecin le plus instruit ne pourra ja-

mais embrasser à lui seul, avec un égal succès, tous les nombreux gen-

res do maladies. Celui qui annonce le contraire en imposa à, lui-même 

ou'aux autres. C'est celle conviction qui a érigé depuis longtemps déjà 

1 Instll ut médical. Là, chacun a sa spécialité, chacun donne ses seins 

aux maladies sur lesquelles il a acquis le plus d'expérience. Aussi ob-

tient-on des succès prodigieux : des malades abandonnés par plusieurs 

médecins, de ceux qu'on appelle les princes de la science, guérissent 

là tous les jours, et ces cures sont si merveilleuses que les docteurs de 

l'Institut médical les annoncent avec un noble orgueil, pour consoler la 

médecine des outrages qu'elle subit tous les jours, mais aussi elles sont 

si incroyables que, pour ceux qui ne connaissent pas leur loyauté, ils ci-

teront quelques adresses de malades guéris par eut. 

Maladies de poilrine. — M. François, 47 ans, rue de Yangirard, 99, 

à Paris, avait depuis deux ans tous les symptômes de la phihisie : toux 

excessive, douleurs dans la poilrine, crachats sanguinolens, élouffemens, 

lièvre clique. Traité en vain par plusieurs médecins, fut guéri par la mé-
thode dérivative. 

Gastrite. — Mme Aubert, rue de la Cerisaie, 5, éprouvait depuis long-

temps des aigreurs, des vomissemens, des pesanteurs d'estomac, etc. 
Guérie en 20 jours. 

Piles couleurs. — Mlle Marie, 27 ans, rue St -Romain, était depuis 

trois ans pâle, sans appétit, avec des palpitations de cœur, des étouffe-

mens, des flucurs blanches abondâmes. Guérie en fi semaines. 

Rhumatisme. — Goutte. — Mme Fagard, rue de Sèvres, 80, à Paris, 

était réduite à ne pouvoir plus se remuer dans son lit. Traitée en vain 

par plusieurs autres médecins ; guérie par la méthode de l'Institut médi-
cal en fi semaines. 

Maladies des yeux. — Mlle l'rancine Picard, lfi ans, route d'Orléans, 

à Montrouçe, près Paris, avait depuis quatre ans l'œil tellement malade, 

que ses cils étaient tombés, ses veux rouges, ses paupières rénvera es en 

dehors. Traitée inutilement par dix médecins; guérie par la méthode dé-

rivative en 2 mois. . .. 

Varices.— Ulcères variqueux.— Mme Larou, rue St-Romain, 7, avait 

toute la partie postérieure de la jambe rongée par un ulcère df puis Vingt 

ans, sans qu'aucun médecin pùl la guérir. En quelques semaines elle 

le fût radicalement par la méthode dérivative. , 

Dartres. — Mme Uloué, rue d'Ermaillcr, fi, aux Thème', barrière de 

l'Etoile, était affectée d'une dartre sous le menlon qui s'étendait de 

chaque côté jusqu'aux oreilles, laquelle dartre durait depuis seize ans. 

Vingt-six traitemenB n'avaient pu l'en débarrasser ; quelques mois nous 

ont suffi pour la détruire complètement. 

Mlle Barthélémy, à Saint-Denis, portait une dartre rongeante depuis 

p'usieurs années. Aucun traitement n'avait pu la guérir. Quelques jours 

nous ont suffi pour la l'aire disparailre. 

Maladies secrètes.— Notre discrétion nous défend de citer ici des fails. 

Scrofules Humeurs froides. — Mlle ltiron, à Saint-Cyr, près Ver-

sailles, portait des tumeurs et de larges plaies au cou qui résistaient de-

puis quatre ans aux traitemens les plus divers; notre méthode l'a gué-

rie en quelques semaines. 

Teignes.— M. Coudert, 4 ans, rue de la Glacière, 48, à Gentilly, près 

Paris, fut guéri en 7 semaines d'une teigne qrri datait de deux ans. 

Maladies du cotur. — Hjdropisie. — M. Poehon, rue d'Allemagne, 45, 

à La Villelte, avait des palpitations de cœur, des étouffemens continuels 

à ne pouvoir marcher, les jambes enflées, elc. Il fut parfaitement guéri 

en 2 mois. 

Glandes. — Cancer du sein. — Mme la baronne de V..., qui nous re-

fuse le plaisir de citer son nom, portait depuis ln~"*~ 

sein droit, quo les grands médecins de Paris voulv
8 

méthode la guéril sans opération en 2 mois.
 1,111
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Maladie de matrice. — Mme Kéré, rue des Eourn '' ^ta 

éprouvait depuis fi sins des douleurs dans le ventre l *'
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blanches, puis rouges; des élancemens aigus. ■ Vit * !'
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faire peur Personne ne pouvait la guérir. La riîélhn î
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complètement en 2 mois et demi. "

0J
c déiq

v
 '

u
8r

e
 i 

Hydrocele guéri sans opération en 15 jours. — u
 le

fc 

penlier en bateaux, rue de Paris, 22, à ClicJiy-la-Ra
 eïaa

dr 
niiîa T. an a Ql Cr puis ;> ans. 

Paralysie. — M. Desfraires, rue du Cherche-Midi 

deux jambes, fut guéri en quelques semaines. 

Epilepsie. — Hystérie. — Attaques de nerfs, — , 

malades traités par noire méthode. 

'■enne, 

1?C, 

rj 'alad
e 

?uéri son 8 
M. Eorget, chaussée du Maine, 7, près Paris, avait d 

attaques épileptiformes si fortes et si fréquentes (in à i !>
Uis 9e

pt an 

était devenu idiot. Quatorze médecins l'avaient soigné !
 Par

jon.r * *i 
guéri radicalement en 1 mois.
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Ainsi de Mme Léger, rue de Vaugirard, 130
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,,-, '
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des attaques de nerfs. '
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Et Mlle Eugénie Lamy, rue de la Cerisaie, 12, à P
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ténqae depuis 4 ans, etc., etc. Nous pourrions 'mulllnf'
<,ui 

tage nos citations, mais l'espace nous manque. <\. , !?
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sullire. Disons seulement que lions avons oblei.u des su 5 ""^lïïS 
genres de maladies.— Traitement par correspondance M !? *'ir i ,I "H 

Dernier Tirage. Pari», rire Motsttsoloii. i 3. 
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ETABLISSEHENT thcrmalde Vicliy (Allier). — Expédition des Eaux minérales 
, naturelles de toutes les sources de 

Elat à 3 pour 100 au-dessous des 
tarifs ordinaires. Eaux fraîchement 
puisées, capsulées ct emballées 
sous la surveillance et la garanlie 
de la régie de l'Etablissement ther-
mal. Véritables Pastilles de Vichy. 
— Sels essentiels des eaux de Vichy 
pour boisson et bains. — Se méfier 
des fraudes et contrefaçons nom-
tireuses de ces produits. - S'adresser 

ïi à M. F. BRU, pharmacien , vis-à-vis 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH . ALBERT, 

Médecin de la Faculié de Puni, maître en pharmacie, ex-vha\ 
hôpitaux, professeur de médecine et de botanique, honoré de 

médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisona nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables , sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on 
avait à désirer un remède qui agît 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr daiu ses 
effets, exempt des inconvénients 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple , facile , et , 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du 1> ALBERT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

i qu'on reprochait avec justice aux 
! préparations mer c u ri elles. 

Eue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours 

PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) I TRAITEMENT 

RIS M DE 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, lout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, les 

Cheveux, Moustaches el Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : s et 10 fr. (Envoi, affr.) 
Mme DUSSER, rue du Coq-Saint-Uonoré, n, au 1", TEINT les CIIKVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. 
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Les actionnaires du journal LA NATION sont 1 
e lundi 14 sepien 

lin, Irés précises, rue el salle Montesquieu. 
nérale et extraordinaire le lundi 14 sepiembrë prochah?"^

5 en 

dix heii 

MM. les actionnaires des charbonnages de Sainte-Cécile 
sont convoqués en assemblée générale et extraordinaire le

 Sair
"-Stn 1 

chain, à six heures du soir, dans un des salons de M La! ih' ^rtembn»* 
tre, pour entendre le rapport du conseil d'administration ' P'"

06
 du li? 

conseil, s'ils le jugent nécessaire, reviser les articles 16 ,
 ren

°uve|
et

 ,
lfJ

-
tuts, et pouvoir agir aussi d'après les articles ai et '>2 a».' 1 ,' 2° el 21 it,*1 ! 

'
 UE!

""IS slalin-

A vendre à l'amiable, une maison à Taris, rue de niévrê ' 

M. François, receveur de renies, place Rojale, ie, de huit ,
B
'„!.

5
'
 s

'«re«„ , 
res du malin. eur«s â o,,,; " r 

. 3 
a; o 

BAZAR PROVEMÇAÎ,,
 rM

 „ 

londe il y a vingt ans par M. Avinés de vi
 4

i 

cursale, 13, boulevard de la Madeic'ine ffiw .-'«i l'Un, 
adjointe peu de lemps après. '""If , tuf 7' 

Ne pouvant plus rien ajouter à sa hani» v ' 
la purele de ses huiles d'Aix, vinaigre il,. 1 '"•"«ii,, 

d'oranger, vins el liqueurs de France et de ?2,
N

« C 
généralement pour toutes les denrées de b i

 ra
"B« « 

_ il est à Paris le grenier d'abondance, noirp m'™-
11
*» 4i 

blicilé ne peui plus avoir d autre extension que cellode direai.v "*Pt-
aux gourmets : Allez là, et vous y trouverez de quoi salisfair^ ?

0
,
urma

n<liel 
lilé; et à l'homme tempérant, nous lui dirons aussi : Allez-v nn,

 s
™s»i-

provUionner en liquides purs el en substances alimentaires- !, , ""^ «li-
ne saurait trop apprécier, puisqu'il esl indispensable pour |VV,? ?es 

l'amélioration de la sanlé, ce qui, par le temps qui court a vihi f "*•« 
de l'établissement la qualificalion de reiardalaire aux proaré '""dateur 
pondu, sans se déconcerter : « Qui esl né poinlu ne iieutmn„ril maisi| aré-

1 RUITS CONFITS DE PROVENCE, qu'il ne faut pas confonJré
 v

'
a

,
rré

' " 
collés dans le nerd de la France. Avec la quaniilé, il y aura VV11

 0(1,1
 * 

périorilé en qualilé, ayant élé nous-méme sur les lieux faire 'rue r "°"
ee

'
!
»-

en notre présen :e. A 5 fr. le kilo. Quoique nous ayons fait conf«-
 el confi

« 
année par milliers les oranges confites, enlières avec la chair i

 tee118 

néanmoins de sa faire inscrire d'avance pour en retenir la on im ■ 

avoir à offrir pour cadeaux de la nouvelle année, si on ne veut Z .>
quoilssil 

ne plus en trouver au moment qu'il faudra les donner, comme il "I'
08

"* 
dernier. Un objet, d'un goût parlait, leur servira d'enveloone

 tn 

4 francs. FI W ie tout pom 

(TE PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« TARROUX, huissier, 
rue I.envois, 2. 

F.o l'Hôtel des Commissaires-Priscurs, place 
de la Bourse, t, 

h-, lundi 7 septembre 1846. 
consistant en comptoirs, bureaux, cuivres, 

laiton, agraires, balances, etc. Au comptant. 
(4975) 

En une maison sise à Paris, rue des Ma-

rais-St-Marlin, 2S. 
Le mardi 8 septembre 1818. 

Ctfnsislanl en commode, bureaux, casier, 
pendule, glace, chatses tables, etc. Au compl, 

«SSH 'M-Ï^B «SltîSSl»»»IT«»leS. 

Elude de M» REAUVOIS, agréé, sise à Paris 
rue Noue-Dame-des-Victoires, 26. 

D'une sentence arbitrale, revêtue de l'or-
donnance d'exeqiulur de M. le président du 
Tribunal do commerce de la Seine, rendue a 
Pjris par MM. Boinvilliers, llorson et Oui-
bert ariiilres-juues des parties, le 31 juillet 
deriiier, enregistré le 8 août suivant, par 
Vitoa, qui a reçûtes droits; 

Entre M. Paul-François-Joseph HUART, 
propriétaire detneurant â Charleroy, et con 
sorls, d'une par!; 

Les dame veuve et héritières du sieur 
URBAIN père, demeurant à palis, rue de 
S-rvoie, 1 3, d'autre pari; 

Et divers co -aclionnaires dénommés, qur. 
liiiés ct domiciliés audit jugement arbitral, 
aussi d'aulro part; 

Il appert que la société en commandite 
par actions, constituée p >r acie passé devant 
Stf. ouhugue ainé, notaire à Charleroy, le 28 

jtilfl lajs .sous la raifôn URBAIN péri et C«, 
pour l'exploitation de ia concession duebar-
Ixinnago de lionne-Espérance, sis à Lambus-
sand l iieluitiue', e e t et demeure dissoute, à 
parlir duïii jour 31 juillet dernier; 

Et que M. hubrut. demeurant à Paris, rue 
Neuve-lire la, 26, a été nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait. B EAOX'OIS. (6139,' 

Ledit acte enregistre à Paris, le 5 septem-
bre 1816, par le receveur, quia perçu les 
droits ; 

Il appert, 
Qu'il a été formé une société en nom col-

lectif entre : M. Nathan lîrisac, M. Aaron 
Hesse, M. Paequin liesse, M. Samuel liesse, 
M. Adolphe liesse, sous la raison sociale BRI-
SAC et C»; 

Laquelle société a pour objet l'exploitation 
du commerce de boutons et de passementerie. 

Le siège de h société a élé éîahli à Paris, 
rue Saint-Denis, 243; la durée de la société a 
élé lixée à six années consécutives qui ont 
commencé à courir du t» 1 janvier 1816. 

Chacun des associés a la signature sociale, 
qui estBRISACetC. 

Pour extrait : AvrAT. (6434) 

D'un acte passé devant U« Massion et son 
collègue, notaires à Paris, ledit M« Massion 
substituant M« Cahouet son confrère, aus- i 
notaire à Paris, momentanément absent, le 
TJ août 1846, enregistré, et dans lequel ont 
comparu M. Charles-Auguste DUQUEStvEY, 
entrepreneur de pavage, demeurant à Paris 
rue Marbcuf, 15 bis, d'une part; cl M. Km-le-
Ci-rre FREMOST lil% enlrepreneur de pa-
vage, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 112, d'autre pari; il a élé ex-
trait littéralement ce qui suit : 

Art. i". lt est for'< é, par ces présentes, 
une soc élé en nom collectif entre MM. Du-
uoesney el l-'remoni, comparais; 

Art 2. La société a pour objet 1° 1 exploi-
tation du fonds de commerce d'entrepreneur 
dépavage appartenant à M. i uquesney,el 
«s'il exploite à Paris, rue Marbeuf, 15 bis; 
•1 l'entreprise cl l'exé;:ulion île tous travaux 
de pavage à faire dans toute retendus du 
département de la Seine ; 

Art. 3. La durée de la présente société est 
illimitée File commencera le 1" septembre 
1816 et finira le jour du décès du premier 
mourait d-s associés ou le jour de lasigni-
liealoi que l'on d'.-ux ferait à son co-asso-
rié le sa volonté de n è re plus en société; 
' Art 4 La raison sociale est MJOJBÈSNËI 

et l'REMONT lils. II n'y a pas de signature 
soci.de, comme on le verra sous l'article 8 

C
' Art 5. Le jiéîte de U société est établi à 

Paris! rue Marbeuf, l-.bis, au domicile »e 
al. Duuuesney. . . , .... 

\rl à 'l'ouïes les affjires de la sécrété se-
ront gérées et administré-» par les deux as-
sociés conjointement; ils signeront de leurs 
signature! privées, en les fa.sant P/feder'de 
ses mois : les gérans de la société DOQPES-
my et FRF.MOXTiib 

En conséquence, un associa ne pourra 
souscrire séparément rucun marche, b'tlel 
i -l antre engagement sans io coasenlement 
ivirècril de î'autre associé. 

Pour exli-ait. S'gné CAUOUET . (643a) 

Etude de M» LES1EUR, avoué à Paris, rue 
d'Antin, 19. 

D'un jugement arbitral rendu à Paris, le 
18 ?oût 1846. par les sieurs (tuyot, Robert el 
Nouguier, arbilres-juges des contestations 
sociales élevées : 

Enlre le sieur Jean-Baptiste MARENTIKÏ, 
serrurier, demeurant à Paris, rue Moufl'e-
tard, 46, d'une part; 

Et le sieur Nephtali COVILLE, quincarller, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Iloooré, 16, d'aulro part; 

Dépose au greffe du Tribunal de commer-
ce de la Seioe, suivant acte du 24 août der-
nier, enregistré le 29, par Viton, qui a reçu 
4 fr. 55 cent , et rendu exécutoire par or-
donnance de M. le président dudit Tribunal, 
dudil jour 24 août, enregistrée le 2 septembre 
suivant, par Viton, qui a reçu 3 fr. 30 cent.; 
ledit jugement arbilral aussi enregistré à Pa-
rts, le même jour 2 septembre, par Vilon, 
qui a reçu 22 fr., 

A élé extrait littéralementce qui suit : 
Par ces motifs, 
Nommons M Covitle liquidateur de la so-

ciété dont il s'agii, avec mission de payer et 
de recevoir pour le comp'.e de la société; en 
un mot, avec tous les pouvoirs qui s'atta-
chenl à celte qualilé de liquidateur, sauf le 
concours réservé; et que nous attribuons à 
.M. Marentini, pour arrêter, d'accord avec vr. 
Coville, les mémoires des travaux exécolés, 
et les discuter conjointement avec lui à l'é-
gard des propriétaires. 

Pour extrait conforme. 
Taris, le 6 septembre 1846. 

Signé COVILLE . (6433) 

n 
m pl. 

raut 

ranl 

rânt 
4° 

raut 

ranl 

udc de M" AVIAT, avoué à Paris, rue 
St M "rry, 25. 

un acte sous signature privée fait quin-

à Paris* té 4 septembre, entre : 
M Kalhan BÙtS'AC, négociant, demeu-
;\ Paris, rue Sl-Denis, v43 ; 

M Aaron 11B8SE, négociant, demeu-

.l" paris, rue St-Oenis, 213 ;. 
M; Paequin HESSE, négoîlant, d*men-
a Paris , rue Sl-t )enis, 2i;t ; 

B. SaiB-ifl mm, négociant, demeu-
.-, paris rue S'-ncnis, 2 4 3 ; i, iilo'lpho IIESSii, négociant, demeu-

à Paris, rue St-l)enis, 213. 

Suivant acte passé devant M« Delapalme el 
son collègue, notaires à Paris, ledit .11= Delà 
palme substituant M e Béaudenom de Lamaze 
son confrère, momentanément absent, le 26 
août 1846, 

M. Auguste-Marie -François -Firmin NO 
VERRE DE SEH1C0UUT, ancien agent de 
change près la Bourse de Paris, demeurant 
en ladite ville, rue Vivicnne, 22 ; et M. Louis-
Antoine DESYEROERS UE MAUPF.RTUIb, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Duphot, 19: 
au nom et comme gérant de la société établie 
suivant acte passé devant Me Beandenomde 
Lamaze et l'un de ses collègues, notaires à 
Paris, le 16 mars 1 8 40, pour l'acquisition et 
ii revente en détail d'une vaste terre aux 
Etats-Unis, 

Oui dit que le nombre d'actions déterminé 
par l'article 7 des statuts de l'acte de société 
ci devant énoncé pour la constitution défini-
tive de ladite société n'ayant pas été souscrit, 
lesJits statuts demeureraient annulés et ne 
produiraient aucun effet. 

Pour faire publier ledit acle partout où 
besoin serait, lout pouvoir a été donné au 
porteur d'un extrait. 

• D'un acte passé devant M" Delapalme et 
son collègue, notaires à Paris, le 26 aoùl 
1 840, ledit M" Delapalme ayant substitue M« 
Iteaudenoip de Lamaze, son confrère, alors 
absent; 

Entre M. Augusle-Marie-François-Firmin 
NOVERRE DE SERICOUIIT, ancien agent de 
change prés la Bourse de Paris, demeurant ea 
ladite vitlc, rue Vivienne, 22 ; 

Et M. Louis -Antoine DESVFRGERS DE 
MAUPEitTUlS, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Duphot, 19 ; 

A clé exlrail ee qui suit : 
Art. 1". Il est formé enlre H. N'overrc de 

Séricourt et M Desvcrgcrs de Mauperluis 
susnommés, seuls associés en nom collectif, 
et les personnes qui prendront des actions, 
ainsi qu'il va être expliqué ultérieurement, 
une soeié é en cotimandi e par actions, ayant 
pour objet i 1" l.'acquisilion d'une portion 
(l'une vaste terre aux Etats-Unis, située dans 
les Comtés de I.ogan. Tazewell el Pike, les 
deux premiers d<ns la Virginie occidental*, 
elle dernier dans le Kenlucky (ElalsUuis 
d'Amérique), ladite portion devant contenir 
120,000 hectares au moins d'un seul tenant 
à prendre dans la Virginie-Occidenlale, au 
choix exclusif de MM. Noverre et de Mau-
pertois, et mesurée de telle façon cependant 
que la portion de 80 ,000 hectares environ 
restant soit d'un seul tenant ; 2° l'acquisition 

s'il y a lieu du surplus de ladite propriété; 
3» la colonisation par la revente en délai! de 
cette propriété, sou partielle, soit totale, dont 
le partage aura lieu h cet etfel en peiitcs 
fermes, i l'exception des terrains réservés 
pour voies de communication vie nates, et 
pour l'emplacement de plusieurs villes ou 
villages dont lout le sol, non compris dans te 
tracé des rues et places publiques, et dont la 
division aura lieu en I0I3 qui seront vendus 
au profit de la compagnie pour la construc-
tion des habitations particul ères et des ba-
timens communaux; 4° et la location ou ta 
cession de l'exploitation des biens, ctiuies 
d'eau, mines el autres richesses minérales 
qui peuvent se trouver dans lout ou parfit-
de ce domaine. 

Ari. 2. Les preneurs d'actions autres qo-
le* associés en nom collectif gérans ne se on ! 

engagés que jusqu'à concurrence du mon 
tant de leur5 actions, ot ils ne pourront être 
soumis à aucun appel de fonds ultérieur. 

Art. 3. Le siège de ta société est fixe à 
Paris, dans le lieu qui sera désigné plus tard 
en cette ville. 

Art. 4. La société est contractée pour du er 
jusqu'à ce que la propriété qui fait l'otijei 
de 1 association ait été entièrement revendu ;, 
sauf 1 -s terrains gratuitement cédés pou 1 

voies de communication, el, dans le cas on 
cette revente ne serait pas term'née aviiiu 
dix années après le jour de la constitution 
définilive de la société. Sa durée pourra é re 
prorogée pour trois ou cinq années parles 
g u-ans. La société finira de droit à l'expira-
tion de ce dernier délai. 

Art 5. La société prendra le nom de Com 
pagnie Virginienne du Guyandot. La rai'or 
sociale sera NOVERRE, MAUPERTU1S et C 

Art. 7. Le fonds social est fixe à trois mil 
lions de francs, divisé en trois mille action! 
nominatives ou au porteur, au choix des ac-
tionnaires. La société sera définitivement 
constituée dès qu'il aura été pris des action* 
pour une somme de 1,600,000 fr. L'émissioi 
des actions ne pourra jamais avoir lieu au-
dessous du pair. 

Art. 20. La société sera gérée et adminis-
trée tant activement que passivement par 
MM. Auguste Noverre de séricourt et Louis-
Antoine Desvergers de Mauperluis susno 0-
més, seuls associés solidaires et en nom col 
ledit ; ils auront tous les deux la signature 
sociale; néanmoins tous les mandats tiré* 
sur les banquiers cl les bons sur la Banque 
de France devront être signés parles deux 
gérans. 

Art. 23. Les associés solidaires et en nom 
collectif gérans jouiront de tous les droits ei 
pouvoirs qui leur sont accordés par la lo 
pour l'administration et la disposition de

: 
objets et valeurs de la société. Ils vendent 
eu détail les terres destinées pour l'industrie 
agr cole et les lots réservés pour les bâti 
mens publics et les habitations particulière, 
des villes el villages ; ils afferment ou font la 
cession d s bois, chutes d'eau et richesses 
minérales, moyennant les prix et redevance 
qui leur conviennent. Ils louchent toutes les 
sommes dues à la société, et font les dépen 
ses qu'ils jugent nécessaires ; ils donnent 
main-levée et consentent la radiation de tou-
tes inscriplions d'ollice ou autres, ils désis 
tent la compagnie de tous droits de privilège 
et autres. Ils exercent toutes poursuites , 
traitent, transigent sur toulcs les affaires, el 
font généralement ce qui est nécessaire 
quoique non prévu ici. lit font les règlemeiis 
de régime intérieur et extérieur de l'entre 
prise, nomment tous les agens el emplojés 
de la compagnie et les révoquent, iixenl 'les 
salaires et traitemens de ses subordonné, 
traitent, transigent et compromettent sur 
tous les intérêts de la compagnie. Ils ordon-
nent les actions el poursuites qui doivent 
être exercées devant les Tribunaux à la re-
quête de la société. Ils concluent les marchés, 
traitent avee les colons, et déterminent les 
avances à leur faire sur caution ou garantie, 
et les engagemens à prendre à raison de 
leur transport. 

Pour faire publier ledit acle partout où 
besoin serai!, lout pouvoir a été donné au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait. (Signé) LAM.UE. 

D'un acte passé devant M' Béaudenom de 
Lamaze et son collègue, notaires à Paris, le 
3 septembre isiG, enregistré, a été extrait 
littéralement ce qui suit .-

Ont comparu : 

M. Auguste -Marie -François -Firmin XO 
VERBE DÉ SERICOURT, ancien agent de 
change prés la Bourse de Paris, demeurant 
en ladite ville, rue Vivienne, 22 ; 

M. Louis-Antoine DESVERGERS DE MAU-
PF.RTU1S, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Duphot, 19, agissant tous deux comme 
souU pé ans de la société dont il va être 
parlé ci-après ; 

Lesquels ont exposé ce qui su i t : 
Aux termes d'un acle passé devant M» De 

lapalme cl son collègue, notaires à Paris, le 
20 août 1816, ledit M- Delapalme substituant 
M' Lamaze, alors absent; MM. Noverre et 
.Mauperluis ont formé une société en com 

maudite et par actions entre eux, seuls as-
sociés en nom collectif, et les personnes qui 
prendraient de» actions en adhérant aux 
statuts; ladite société ayant pour objet l'ac-
quisition, la revente et la colonisation de 
toutou partie d'une vaste terre aux États-
Unis. 

Cette société a été créée sous la raison NO-
VERRE, MAUPI'.RTUISelCr. 

Sous l'article 7 des statuts il a été dit que 
la constitution définitive de la société aurait 
lieu dès qu'il curait élé pris des actions pour 
une somme de 1,600,000 francs. 

Aujourd'hui la condition prescrite pour 
la constitution définitive de la société se 
irouve accomplie. En conséquence, MM No-
verre et de Mauperluis, en leurs qualités, dé 
clarenl la société .font il s'agit détinilive-
ment constituée et mise en activité à eomp 
ter de ce jour, dans les termes des statuts, e 
sous toutes les conditions énoncées en l'aeti 
du 26 août dernier sus énoncé, qui a réglé 
lesdits statuts. 

Pour faire publier ledit acte tout pouvoir 
élé donné au porteur d'un extrait. 

Signé LAMAZE . (64381 

LOUlS-PilILIPPE, Roi des Français, à tous 
présens et à venir, salut; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe-
ment de l'agriculture et du commerce; vi 
noire ordonnance du 10 mars 1SM, qui au 
torise la société anonyme, formée à Paris 
sous la dénomination de l'Oeéanie, compa-
gnie d'assurances contre les risques de la 
navigation maritime et intérieure; vu la dé 
libération prise le 1 1 avril 1846 par l'assem-
blée générale des actionnaires de ladite com-
pagnie, el qui a pour objet de por'er à 50 p 
100 le prélèvem. nt à etfectuer sur les béné 
lices pour la formation de la réserve; notre 
Conseil d'Etat entendu; nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : Art. 1™. La modi 
tication à l'article 31 des statuts de l'Océa-
nir*, compagnie d'assurances contre les ris 
ques de la navigation maritime et intérieure, 
est approuvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé le 18 juin iSledevantM" Baudier 
et son collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé à la présente ordonnance; 
Art. 2. Noire ministre sterétaire d'Élat au 
département de l'agriculture et du commerce 
est chargé de l'exécution do la présente or-
donnance, qui sera publiée au Bulletin des 
Lois, insérée au Moniteur el dans un journal 
d'annooees judiciaires du département de la 
Seine; fait au palais de Neuilly, le 28 juillet 
1846. Signé LOUIS-PHILIPPE ; Par lo Roi, le 
minisire secrelaire d'État au département 
de l'agriculture et du commerce, signé Ce 
MN-t.lUDAINE. 

Suivant acle passé devant M« Edmond 
BAUDIKR, soussigné, qui en a la minute, el 
son collègue, notaires à Paris, lo 18 juin 
1846, cnresislré le 27 même mois; M. Isidore 
Théodore BARBEY, négociant, demeurant 
Paris, rue de l'Echiquier. 10; ayant agi 1 
qualité de directeur de l'Oeéanie, compagnie 
d'assurances contre les risques de la naviga 
don maritime et intérieure, a dit que, pat 
une délibération p-ise le 11 avril 1846, l as 
semblée générale des actionnaires de ladite 
compagnie l'Oeéanie avait décidé que le pré 
lévement à effectuer sur les bénélices pour 
la formation de la réserve serait porté à 50 
p. 100 au lieu de 25 p. 100, chiffre fixé par 
I'arlicîe3i des statuts de ladite société. Pour 
faire publier les présentes partout où besoin 
serait, tous pouvoirs onl élé donnés au por 
leur d'un extrait. 

Pour extra t. Signé B AUDIER. 

La raison sociale sera : Jules GOUACHE el 
C'. 

M. Gouache aura seul la signature sociale 
et ne pourra en faire usage que pour les en-
gagemens relatifs à la société. 

Le fonds social a été fixé à 250,000 francs, 
représentés par cinq cent cinquante actions, 
dont c ml cinquante de 1,000 fraucs, et qua-
tre cent de 250 francs, nominatives ou au 
porteur, à la volonté des actionnaires. 

Le gérant et la société ne seront pas ga-
rans de la sincérité des signatures ou de la 
capacité des contraelans. 

La société sera administrée par M. Jules 
Gouache, directeur-gérant. 

Le directeur nommera à tous les emplois 
dans l'administration, el fixera le traitement 
des employés, il sera chargé de faire tous les 
traités avec l'imprimeur, les fournisseurs ei 
toutes autres personnes. 

Pour faire publier ledit acte, tout pouvoir 
est donné au porteur d'un exlrail. 

Pour extrait, signé : LAMAZE . (6437) 

Par acle sous seing privé eu date à Lyon 
du 22 août 1846, enregistré le 27 du même 
mois, par Vassal, qui en a perçu les droits ; 

Il a élé formé par les sieurs Pierre-Isaar 
CASATI, François MADERNI, César MADER-
NI et Benoist LUQUIN, nne soeiélé de cnm 
merce ayant pour but l'exploilalion, à Paris, 
d'une succursale de la maison Isaac Cazati ei 
François Maderni, de Lyon. 

La durée de la soeiélé sera de dix ans sept 
mois et quinze jours ; elle commence le 
octobre 1846 pour finir le 15 mai 1857. 

Les opérations de la société consisteront 
dans la veine en gros et en détail, des pro 
duits envoyés par la maison de Lyon 

Les sieurs César Maderni et Benoist Lu-
quin, administreront l'établissement de Paris, 
ils auront la signature par procuration et 
s'en serviront exclusivement pour les affaires 
de la soeiélé inscrites sur les livres. 

La raison sociale sera, à Paris comme à 
Lyon, lsaac CASATI et François MADERNI 

Lyon, 27 août 1346. 
Pour extrait. (6430) 

Suivant acte reçu par M« Lefort el son col-
lègue, notaires à Pans, le 1«' septembre 1816 
enregistré, ledit M» Lefort ayant substitué M' 
Letavernier, notaire à Paris, alors absi-nt ; M 
Joseph SEGON, marchand tailleur, demeu 
rant à Paris, rue Monlmarlre, 158 ; el M. Jean-
Jacques FAICNAERT, ouvriertailleur, demeu-
rant à Paris, rue de Seine-St-Germain, 27 
ont établi une société en nom collectif pour 
exploiter un fonds de marchand laileur, sis à 
Paris, rue Montmartre, 158 ; pour cinq ans à 
partir du 15 août 1846, et pour finir le 15 
août 1851 ; sous la raison sociale SEGON cl 
FAICNAERT. Les deux associés ont la signa-
ture sociale, mais ils ne doivent en faire usa 
ge que pour les affaires de la société. Tous 
deux font les ventes et achats et ont le droit 
de gérer et administrer. La société sera dis 
soute par le décès de l'un des associés 

Pour extrait. (6431) 

outre à un intérêt de 5 p. 0I0. 
MM. Labbe et Dauphinot ne peuvent céder, 

en tout ou en partie, même par droit d'asso-
ciation, leurs droits et intérêts dans ladite so-
ciété. 

Les associés participent aux bénélices et 
aux pertes de la société, savoir : 

M. Labbe pour deux dxiémrs, M. Dauphi-
not pour deux sixièmes, et les conman-
ditaires pour deux sixièmes ou chacun 
pour un sixième , sans toutefois que ces 
commanditaires puissent être tenus des per-
les, au-delà du eniffre de leur commandite. 

MM. Labbe et Dauphinot ont en outre le 
droit de prélever par moilié 20 p. 0|0 sur les 
bénélices au-dessus de I2,oeofr. 

La caisse de la société sera tenue par M. 
Labbe. 

Pour faire publier ledit acte de société, tous 
pouvoirs ont élé donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : LEKFAST , boulevard Pois-
sonnière, 14. (6432i 

Le 29 août 1816 .- Jugement nui „.„ 

- paration de biens eulro LoiKT"
Cesé

-

L ÉPAUVRE et François Cbud rtS 
ancien employé retraité, à Paris boiff J 
Bonne -Nouvelle, 10. ' """'«i» 

Jarsain, avoué 
Le 29 août 1846 : Jugement qui

 P
ro„o

nce
 .1 

paration de biens enlre JosépCHK\n 
et Charles V1MBERT, tailleur de p "

 ej
 \ 

Parrs, rue Mouffelard, 7a.
 p

 '
4 

I'ourel, avoué. 

Le 22 août 1846 : Jugement qui prononces*-
paration de corps et de biens entre AnnT-

Jul .e GAUTRO et Claude-Joseph e*"^ 
Pans, boulevarddesitaliens.î 

 (iuibet, avou6. 

Tribun»! «Jts «.•«tniitierre. 

Suivant acte passé devant M" Delapalmeot 
son collègue, nolaires à Paris, le 26 août 
1816, ledit Ms De'apalme ayant substitué M« 
Béaudenom de Lamaze, son confrère, alors 
absent. 

M. Jules GOUACHE, homme do lettres, de-
meurant à Paris, rue Feydeau, 30; 

El M. Joseph MORAND, homme de lettres, 
demeurant à Paris, rue Richer, 9; 

Ont formé une société en nom collectif à 
l'égard de M. Gouache, el en commandite à 
l'égard de M. Morand et des personnes qui 
ont adhéré ou qui adhéreraient aux statuts 
de ladite soeiélé, en sousci ivantdes actions ou 
on devenant propriétaires desdites actions, à 
quelque titre que ce fui' 

La soeiélé a pour but la continuation de la 
publication de l'Enquête Sociale, et l'adjonc-
tion à cette publication d'une seconde partie 
ayant pour litre : l'Association, Journal de la 
UuluaHlé et des assurances. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 
Richer, 9. 

Sa durée à élé fixée à quinze années à 
compter du jour de sa constitution, qui aura 
lieu dès que H0,000 francs auront élé sous-
crits. 

Elle pourra être dissoute par l'assemblée 
générale, sur la proposition du conseil de 
surveillance : 

Si par l'effet des perles, le capital social 
se trouvait réduit à la moilié de sa valeur, 
et si le nombre des abonnés de l'Enquête so-
ciale tombait au dessous de mille. 

Suivant acle sous seing privé en date à Pa 
ris, du 26 août 1846, enregistré; il a été éla 
bli entre : 

1° M. Jean-Bapliste LABBE, fabricant de 
lissus, demeurant â La Cliapelle-St-Denis 
rue de Jessaint, 20; 

2» M. Prosper-Adolphe DAUPHINOT, (abri 
cant de lissus, demeurant à Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 8; 

3° Et deux commanditaires ; 

Une société pour l'exploitation d'un établis, 
sèment de fabrication de tissus nouveautés 
existant à La Chapelle-St-Denis, rue de Jes-
saint, 20. 

La société est en nom collectif à l'égard de 
MM. Labue et Dauphinot, seuls gérans res-
ponsables. 

La durée de la société a été fixée à six an-
nées à parlir du 15 août I846,avec faculté de 
prorogation. 

Le siège de la société est à La Chapelle-St-
Dems, rue de Jessaint, 20. 

La raison sociale est LABBE, DAUPHINOT 

MM. Labbe et Dauphinot onl seuls la signa-
ture sociale, sans jamais pouvoir l'engager 
pour des empruns ; cette signature leur âV 
partient individuellement, mais ils ne pour-
ront en faire usage que conjointement pour 
tous actes et opération! en dehors du roule-
ment ordinaire des affaires de la société. 

MM. Labbe et Dauphinot ont apporté dans 
la société loul leur lemps el tous leurs soins 
pour la prospérité de la société ; cet apoorl 
leur donne droit, i chacun par moitié, aux 
quatre sixièmes des bénéfices. 

Les deux commanditaires ont apporté cha-
cun une somme de 30,000 francs au total 
eo.çoo fr.i, savoir: l'un, ledit établi , 

de tissus de nouveautés, et l'autre une .„„, 
me en numéraire payable au fur el à mesure 
des besoins de la société, pour cet apport 
les deux commanditaires onl droildans la so 
cicte-chacun par moilié, à la totalité du fonds 

social, et a deux sixièmes .les bénéfices et e-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Parts,(iu 4 SE PTE «BUE 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'obverture midll jour : 

Du sieur RIVIÈRE jeune, md de vins-trai-
teur, à La Villelte, rue de Flandre, 111, nom-
me M. Halphen juge-commissaire, et M. Co-
lombel, rue Castellane, 12, syndic provisoire 
(N» 6388 du grv); 

Du sieur BEZUII.LER, ent. de bâlimens, 
rue Notrr-Dame-Jes-Champs, 57, nomme H 
Odier juge-commissaire, et M. Lelrançois 
rue Louvois, 8, syndic provisoire (N" 0389 du 
gr-)i 

Du sieur DUBOIS, md de bois de sciage, 
faub. St-Anloine, 130, nomme M. Barlhelot 
luge-commissaire, et M. Tiphagne, faubourg 
.Montmartre, 01, syndic provisoire (N» 639r 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal Je com-

merce de Paris, salle des assemblées des fail-
lites, MM. les créanciers : 

PRODUCTION DE. TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

"ingtJours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, ac compagnés d'un bordereau ;ur 

papier timbré, indicatif des sommes à rètla 
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LOIR, ano. md devins, à Mont-
martre, enlre les mains de M. Blet, rue des 
Bons-Enfans, 32, syndic de la faillite (N- 6354 
du gr..; 

Du sieur VILLETTE-FOURRÊ, négociant, 
rue Montorgueil, 53, entre les mains de M. 
Decagny, rue Thévanot, 16 syndic de la fail-
lite (N" 6339 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 18 mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créanceSi qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

l>ec«>M ©t Iiitauuiarluns. 

Du 3 septembre. 

Mme la marquise de La hBcliefonlauel S) 
ans, rue Sl-Florenlin, 11. — Mmo veuve Si-
nusse, 38 ans, rue Neuve-des-Mailsui ins, ij 

— M. Hervy, 43 ans, rue Sl-Honoré, 337. -
M. Dupont, 49 ans, rue st-Honoré, 201. -
Mme Fritz, 22 ans, rue Chabannais, 9 -Mim 
veuve Poilles, 74 ans, rue de Provence, !.-
Mme Houpsliolf, 60 ans, rue du ltoulol, 25. -
M. Charier, 62 ans, rue Meslay, 1. - M. De-
gousse, 65 uns, rue Denis, 272. -MmeFau-
geot, 51 ans rue St-Antohie, 71. - M. Levé, 
78 ans, rue des Trois-Pavilloiis, 2.-M. Beau-
jean, 56 ans, ruelîeaulreiliis, 13. - M. Fau-
chier, 56 ans, rue du Bac, 72. - Mme Far-
geix, 21 ans, rue du Cherche-Midi, 86. -Mme 
veuve André, 80 ans, rue du Cherche-Midi, 
6. — M. Noblet, 77 ans, rue d'Anjou-liauphi-
ne, 13. — M. Richard, 62 ans, qtui d'Orçav, 
53. — Mlle Moret, 1 6 ans, rue SI Jacques lit. 
— Mme veuve Boin, 78 ans, rue d'Assas, l.-
Mme Laboissiére, 57 ans, rue du Banquier,!. 
— Mme Slamleu, 84 ans, rue deFourc!,!.-
M. Pain, 27 ans, rue des Boulansers, 10. 

Bourse dm 5 Sesttemta* 

Jugement du Tribunal de commerce delà 
Seine, du 14 août i846, qui ordonne que la 
première faillite du sieur BERTHE, brocan-
teur, passage des Petits-Pères, s, non termi-
née, clôturée pour insuffisance de l'actif; et la 
deuxième, déclarée le 26 mai dernier, seront 
réunies; déclare communes à la première les 
opérations de la seconde, sauf aux créanciers 
de là première à faire valoir leurs droils dans 
celle dernière ouverte (N" 0147 du gr. ; 

ASSEMBLÉES DU LUNOI 7 SEPTEMBRE. 

KEUP HEURES : Nadaod, bonnetier, clét. — 
Moser. nég.-commissiounaire, conc. 

DIX HEURES .- Deslandre, cordonnier, id. -
Thomas, tenant estaminet, id. — Magen, li-
braire, synd. — Paru-entier, tenant maison 
meublée, id. — Desmaruœuf, anc. comm 
clôt. — Gencz, md de broderies, id. — i,e-
febvre jeun», pAlissier, id. — Giraud. ent. 
de maçonnerie, id. — Desjardins, menui-
sier, id. — Laurent, carrier, id. 

MIDI : Clermonl, potier, id. — Leonardy, (i-
laleur de laines, id. — llérouin, md de 
bois, synd. - Bernard, anc. md de vins, 
id. - Pans, anc. md de vins, id. — Cou-
slanlin et veuve Cadot, herboristes, id 

l->r C. pl. ht. pl. bai 

i 0(0 compl.. 121 95 122 — 121 90 
-Fui courant 121 95 122 5 121 90 
3 0(0 compl.. 84 40 84 40 84 35 

—Fin courant 84 40 84 50 84 40 
Emp. 1844.... 
-Fin courant 
Napl.Roths.c. 
—Fin courant 

PRIM. Fin courant. 1 Fin prochain. 

S 0 [Ô 

122 15 
3 eio — — __J  ' 

84 50 84 65! 84 95 84 80 
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122 — 
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14 IS 

te. 
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. i ■ 

t 1|2 010 
4 0|0 
B. du T. 

Banque 
Rente de la V. 
Oblig. d" 
Caisse hyp.... 
- Oblig 
A. Gouin 
Ganneron..... 
Soc. Baudon. 
Ilanq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe.. 

Oblig 
— d» nouv .. 
La Chazotte.. 
Haute-Loire . 
Charb. belges 

1M-

615 -

— 4 Canaux.... 
50 —jouil 
_ Can. Bourg.. 
50 —jouiss 
— Can. Samb.. 
_ Lins Maberly 

 Ponl-Itemï " „ 
— Union liniére ' ^ 
S0 Fil.Rouenn.. 
— LinsFrevant. -
— Soc. des Aon. _ 
— Forg.-Avejr. ' 
_ _ d'Allais. -
_ zinc V. Mont. 6000 ^ 

rz G r
u

Mo
Moi^: 

_ zinoStolberg 

— H. l'ourn. N. 
— sionc.-S.-S— 

Dette act. 
- diù*. 

— pass. 
Anc. dilT. 
3û|0 1841 

p.mp. Rom.. 
Piémont 
Portugal 
Haïti 
Autriche (L) 

FOSDS ÉTRANGERS. 

35 1|4 

102 i|2 
1240 — 

408 75 

Séparation* rte Corpsj 
et rte ISIeuH. 

Le 28 août 18I0
 :

 Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Anne-Louise AI IX 
DE MONTMORENCY St Napoléon-Louis DÊ 
TALLEYRAND-PÈltIGORD, duc de Vslen-
çay, à Pans, rue de Crenelle-Saint-cer-
main, 87. 

Pour M- Moullin, absent, 
Siiicl, avoué. 

Sl-Germain.. 1065 
—Emprunt... — 
- d- 1842.... 
Vers, droite. 
- Oblig 
- d»1813.... 
- Gauche... 
Rouen 
- Oblig 
Rouen-Havre 
- Oblig 
Orléans 
—jouiss. 1848 
Emprunt 
Orl. à Vierz. 
- i Bord,.. 
Paris à Lyon, 
LyoniAvIgn 

5 010 18W 
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4 1|2 01»-
3 0[0 - ■• 
2 l|2 01* 
Banque.. 
_ 184t-

Soc. gén. 
, — réun. 

ljîJIOlf 

CHEMINS DE TER. 

C« du Nord-
Fanipoux.-.-
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_ Oblit-'-"/ -

Paris-Sira.ib -
_,MuIb. «.I*» 

266 25 'Marseille.;-

103 J| 
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101 »!' 
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1
-
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T
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«3 5 

3i ,!« 5,2 SJ 

^Enregistré à Ptvris, le 

F. 

Reçu un Frâne dix centimes. 

Septembre 1 &40. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, ..IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Pour légalisation de 1» «gnuture A. G
0101,1 

le aiàir. du »rlrendi»*»*
,1,l 


